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Votre commiSSlOn des Finances, du Budget,
des Affaires générales, de l'Organisation de
l'Assemblée, du Règlement et de la Comptabilité
a examiné, au cours de ses réunions des 20,
27 novembre et 4 décembre 2000, les projets de
décret contenant l'ajustement du budget des
Voies et Moyens de la Communauté française
pour l'année budgétaire 2000 et l'ajustement du
budget général des Dépenses de la Communauté
française pour l'année budgétaire 2000(1).

Au cours de sa réunion du 20 novembre
2000, la Commission a décidé, à l'unanimité des
membres présents, de présenter un rappon
commun relatif à ces deux poinrs.

I. EXPOSE DU MINISTRE DU BUDGET

M. le ministre Demotte signale que le
contrôle budgétaire du premier trimestre 2000
avait debouché sur un déficit de 3,7 milliards.

(1) Om participé aux travaux de la Commission:

Mme Bertouille, MM. Boucher, Huin (Président),
Fonez, van Eyll, Wahl, Bayenet, Daerden,Donfut, Dupont,
Furlan, Cheron, Doulkeridis, Pieters, Mme Wynants, M.
Antoine et Mme Corbisier-Hagon.
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MM. Ancion, Grimberghs, Mme Servais-Thysen,
membres du Parlement;

M. Hasquin, ministre-président, chargé des Relations
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M. Louis, directeur de cabinet de M. le ministre
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M. Jauniallx, expert du groupe Psc.
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Grâce aux mesures prises par le Gouverne-
ment, notamment en ce qui concerne la limita-
tion des dépenses facultatives, l'ajustement bud-
gétaire présenté ci-après se solde par un déficit
limité à 3,5 milliards.

A. Des recettes

Détail des tecettes

J
2000 inÎriJI 12000 Jjusté

1
Différem:eLibellé

Impôt communautaire
(RRTV) 10 679,6 10 479,6 - 200,0

ImpÔts attribués

1) TVA

2) IPP

159752,6 159416,9 - 335,7

59 179,3 58816,2 - 363,1

Etudiants universitaires
étrangers

Recettes diverses non
affectées

1488,4 2268,1 779,7

2858,2

1250,0

1737,0 - 1 121,2

- 1 250,0Inexécution année n-l

Total 235208,1 232717,8
-

2 490,3

A la lecture du tableau présentant le détail
des recettes pour la Communauté française er
les différences à l'ajustement 2000 par rapport
au budget initial, M.le ministre Demotte soulève
un ensemble de constats.

Tout d'abord, il signale que la diminution
des recettes de Radio- Télé-Redevances (RR TV)
est imputable à des résultats moindres qu'an-
noncés initialement suite à la campagne de
sensibilisarion.

La recette provenant de la dotation affectée
au financement des étudiants universitaires
étrangers est, quant à elle, la conséquence des
accords de la Saint-Eloi.

En ce qui concerne la diminution des recettes
diverses, celle-ci est imputable à une surestima-
tion du budget initial.

Enfin, l'inexécution de l'année n-l (report
de solde) n'est plus reprise en recettes lors de
l'ajusrcment 2000, confirmant en cela le contrôle
budgétaire.



Mini,tres 1 1000 initial 1 2000 ajusté 1 Différence

Hervé Hasquin 2584,4 2563,6 - 20,8

Rudy Demotte 24039,7 23891,1 - 148,6

Jean-Marc NoUer 52612,9 52912,2 299,3

Pierre Hazette 89 476,9 89991,1 514,2

Françoise Dupuis 38018,9 38 101,7 82,8

Richard Miller 10534,7 10 483,0 - 51,7

Willy Taminiaux 14901,7 15261,8 360,1

Nicole Maréchal 7638,9 7 667,6 28,7

Total 239 808,1 240 872,1 1064,0

Libellé 1 2000 initial 1 lOOO;1lusté 1 Différence

Services généraux 9 728,8 9859,8 131,0

Santé, Affaires sociales, Culture, Audiovisuel et Sport 26 300,2 26118,3 -181,9

Education, recherche et formation 183505,0 184736,3 1231,3

Dette publique 5373,1 4757,5 - 615,6

Dotation à la R W ct à la COCOF 14 901,0 15400,2 499,2

Total 239 808,1 240 872,1 1064,0

B. Des dépenses
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Les dépenses par compétences ministérielles

En ce qui concerne les dépenses par compétences ministérielles, M. le ministre Dematre signale
que les augmentations se situent essentiellement dans les domaines de l'enseignement (compétences
de MM. les ministres Nollet et Hazette) et concernent également des régularisations inéluctables
dans la fonction publique (compétences du M. le ministre Taminiaux).

Globalement, il s'agit donc ainsi, pour l'essentiel, d'augmentations inéluctables liées directement
ou indirectement au paiement des traitements.

Les dépenses par grandes masses

M. le ministre du Budget précise que si l'on
examine à présent les dépenses par grandes
masses, on peut formuler les remarques sui-
vantes:

- l'augmentation du poste
{(

Education,
recherche et formation" est essentiellement
imputable aux allocations de base relatives aux
traitements;

- les intérêts de la dette publique sont
actualisés;

- en ce qui concerne la dotation Région
waIlonne/Cocof, les montants ont été adaptés

en fonction du calcul définitif des dotations
1999 (impact + 208 millions) et de la prise en
compte du paramétre inflatoire de 1,12 % pour
1999 et de 2,1% pour 2000.

En conclusion, M. le ministre Demotte
précise que cette répartition confirme que les
augmentations de crédits par rapport au budget
2000 initial sont la conséquence de dépenses
inéluctables de deux natures liées, d'une part,
au personne! enseignant et, d'autre part, aux
dotations avec paramètres conjoncturels.
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Les dépenses par grandes masses
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En proportion, M. le ministre du Budget fait observer que les dépenses d'éducation et
d'enseignement représentent plus de 75 % des dépenses globales.

Si l'on considère l'ensemble des dépenses en personnel incluant notamment le personnel
administratif et le personnel des OIP (Organismes d'Intérêt Public), celles-ci englobent plus de 80%
des dépenses totales.

Détail des depenses en matière d'enseignement

P
'G m"

\I,,~
0"

01. ,.

Il,3
Sup'''.u< h<>r. ."'we.,n '.

P".o..I t",I",.". 47,5

(en milliards de F)

En ce qui concerne les dépenses en matière d'enseignement, M. le ministre du Budget fait
notamment observer que les dépenses liées à l'enseignement préscolaire er primaire ou encore à
l'enseignement secondaire s'élèvent respectivement à 47,5 ct 73,7 milliards de francs.



Recettes 235208,1 232717,8

Dépenses 239 808,1 240 872,1

Solde nef à financer - 4 600,0 - 8 154,3

Urilisarion de la capa ciré
d'emprunt 4 600,0 4 600,0

Déficir à financer - 3 554,3

C. Du solde net à financer

Solde net à financer

Libellé 2000 initial 2000 ajusté

En ce qui concerne le solde net à financer,
M. le ministre du Budget signale qu'il s'éléve
pour le budget 2000 ajusté à - 8,154 milliards
contre -4,600 milliards au budget 2000 initial.
La norme de recommandation d'utilisation de
la capacité d'emprunt du Conseil supérieur des
finances (CSF) est donc dépassée à raison de
3,554 milliards.

M.le ministre Demarre précise que le déficit
sera comblé par un emprunt complémentaire
qui sera remboursé durant la période 2005 à
2010, dés que des surplus budgétaites apparaî-
tront.

BUDGET 2000 AJUSTE
ORIGINES DU DEFICIT

~ Diminution des recettes par
l'initial 2000 (en millions de francs). Inexécution de l'an-

née 1999: 1 250,0
. Recettes diverses:

- 971,2
. Fonds d'égalisation:

- 150,0
. RR TV:

- 200,0
. Autres: + 80,9

rapport à

(a)
- 2 490,3

- Ajustement des dépenses obligatOires
(en millions de francs):

(b) + 1 064,0
. dont provision
index: 671,5

(a + b) - 3 554,3

Par rapport aux origines du déficit, outre
l'inexécution 1999 et les recettes diverses déjà
commentées, M. le ministre du Budget souligne
la diminution du Fonds d'égalisation qui résulte
du fait que les accords de la Saint-Eloi n'ont eu
aucun impact budgétaire pour l'année 1999 (pas
de mise en réserve au fonds d'égalisation).
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D'autre parr, comme développé ci-avant,
les rentrées financières suite à la campagne de
sensibilisation RRTV sont moindres que prévu
initialement, cc qui conduit à l'ajustement à la
baisse de 200 millions.

En conclusion, M. le ministre Demotte
déclare que le dépassement de la norme en 2000
ne permet pas à la Communauté de respecter
le dernier accord de coopération entre les
différentes entités de l'Etat fédéral.

Cependant, cette décision doit être commen-
tée à la lumière de trois éléments.

Tout d'abord, budgétairement, il est, selon
M.le ministre Demotte, impossible de procéder
autrement. En effet, seules des mesures d'écono-
mies structurelles de l'ordre de 3,5 milliards au
début de cette législature auraient pu éviter ce
dépassement, ce qui est inadmissible sur le plan
social. Une autre solution aurait été d'abandon-
ner à nouveau des compétences au profit des
Régions.

Deuxièmement, ce dépassement doit se com-
prendre dans la perspective du refinancement
de la Communauté. 11 s'agit d'un emprunt
« pont» qui aidera la Communauté française à
passer d'hiver budgétaire» et qui sera rem-
boursé dans la période 2005-2010.

Enfin, M. le ministre Demotte souligne que
le dépassement par rapport à la norme du CSF

n'a malheureusement rien d'exceptionnel pour
la Communauté française. En effet l'écatt
cumulé par rapport à la norme du CSF sur la
période 1992-1998 s'établit pour les différentes
entités fédérées comme suit:

- Vlaamse Gemeenschap: + 92,6 mil-
liards;

- Région wallonne: + 15,7 milliards;

- Région bruxelloise: + 8,5 milliards;

- Communauté française: - 12,4 mil-
liards.

II. EXPOSE DU REPRESENTANT DE LA
COUR DES COMPTES (LES OBSERVA-
TIONS ET COMMENTAIRES DE LA
COUR DES COMPTES FIGURENT lN
EXTENSO EN ANNEXE 1)

1. Projet d'ajustement du budget des Voies et
Moyens

Les recettes totales pour l'année 2000 (pro-
duit d'emprunts compris) sont en hausse de
quelque 1,2 milliard de francs par rapport
au budget initial. Cette réévaluation résulte
presqu'exclusivement de l'augmentation du pro-
duit des emprunts à concurrence de 3,5 milliards
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de francs puisque les recettes fiscales et générales
sont réduites de 2,5 milliards de francs. Seules
les recettes affectées augmentent de 158,4 mil-
lions de francs.

Les recettes {jscales et générales

La redevance radio et télévision

Le produit attendu de l'impôt communau-
taire est diminué de 200 millions de francs; il
passe de 10,7 à 10,5 milliards de francs, La
Cour observe que les réalisations effectives ne
s'élevaient encore, à la fin du mois d'octobre,
qu'à près de 6 milliards de francs, représentant
56,0 % de l'estimation budgétaire initiale et ce,
malgrè le plan de meilleure perception et de
lutte contre la fraude, visant à accroître le
produit de la redevance de 1 milliard de francs
en 4 ans.

Les moyens transférés par l'Etat fédéral

a) La partie attribuée de la TVA

Par rapport au budget initial 2000, le mon-
tant de la partie attribuée de la TVA a été
réestimé à 159,4 milliards, soit en diminution
de 335,7 millions de francs, Ce montant a été
calculé sur Ja base, d'une part, du nouveau
coefficient de rèpartition du nombre d'élèves
dans chaque Communauté et, d'autre parr, du
calcul définitif des moyens transférés par l'Erat
pour l'année 1999.

En ce qui concerne le calcul définitif de
l'année 1999, un montant complémentaire de
720,6 millions de francs a été inscrit, au profit
de la Communauté française, dans le premier
ajustement du budget des Voies et Moyens de
l'Etat pour l'année 2000.

Ce montant est en principe compris dans la
prévision globale ajustée établie par la Commu-
nauté mais la Cour n'a reçu aucune information
sur le calcul effectué par celle-ci pour fixer
le montant des corrections à apporter à ses
prévisions initiales, en fonction du facteur d' évo-
lution démographique et de la valeur définitive
de l'indice moyen des prix à la consommation
pour 1999, à savoir, 1,12% (au lieu de 1,025%
initialement).

En ce qui concerne le nouveau coefficient
de répartition en fonction du nombre d'élèves
dans chaque Communauté, la Cour rappelle
qu'en l'absence de la loi portant exécution de
l'article 39, § 2, de la loi spéciale de financemcot,
le Gouvernement communautaire avait prévu,
pour l'établissement de ses prévisions budgétai-
res initiales 2000, un montant supplémentaire
de 2450 millions de francs résultant d'une clé
de répartition de 43,12 % pour la Communauté
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française et de 56,88 % pour la Communauté
flamande, fondée sur la population scolaire de
6 à 18 ans dans chacune des deux Communautés
er sur le rapport rendu, le 15 février 1999, par
le groupe de travail technique constitUé par le
Comité de concertation.

Le représentant de la Cour des comptes
signale qu'ainsi que l'a précisé monsieur le
ministre Demotte, la clé de répartition de la
partie attribuée du produit de la TV A a été
fixée à 57,08 % pour la Communauré flamande
et à 42,92 % pour la Communauté française sur
la base des résultats définitifs de la vérification
par la Cour des données du comptage des élèves
pour l'année 2000,

Pour ajuster ces recettes, le Gouvernement
de la Communauté française a toutefois retenu
une autre clé plus favorable à la Communauté
française, à savoir 42,94 %.

En conséquence, les prévisions établies pour
2000, par la Communauté française, sont quel-
que peu surévaluées; d'après les estimations
portées au second ajustemenr du budget de
l'Etat, le montant excédentaire devrait se situer
entre 70 et 80 millions de francs,

b) La partie attribuée de l'impôr des personnes
physiques (IPP)

Le montant ajusté de la partie attribuée de
l'IPP est en diminution de 363,1 millions de
francs; il s'établit à 58,8 milliards de francs,
montant conforme aux prévisions contenues
dans lc 1" feuilleton d'ajustement du budget
des Voies et Moyens de l'Etat fédéral pour 2000,
qui ont elles-mêmes été adaptées en intégrant
dans leur calcul les valeurs définitives pour 1999
des différents paramètres macroéconomiques.

c) Intervention de l'Etat en faveur d'étUdiants

étrangers

En la matière, l'augmentation de 779,7 mil-
lions de francs correspond aux estimations
ajustées du budget fédéral, obrenues après
révision des paramètres liés à la conjoncture
économique.

Les recettes diverses

Le budget initial 2000 avait prévu une
recette de 1 250,0 millions de francs au titre de
versement des moyens non utilisés du budget de
l'année 1999. Cette prévision a été annulée,
comme l'a d'ailleurs signalé M. le minisrre du
Budget.



Une autre recette (150,0 millions de francs)
prévue à l'initial a également été annulée; il
s'agit de la contribution du Fonds d'égalisation
des budgets de la Communauté française. En
effet, cc Fonds n'a pas été approvisionné en
1999.

En matière de prévisions relatives aux autres
recettes, on observe une diminution globale de
prés de 1 milliard de francs. Cette correction a
été opérée dans le bur de les adapter aux
réalisations observées en 2000.

Les recettes affectées

Les recettes affectées son t maj orées de
158,4 millions de francs. Cette augmentation
concerne principalement le « Remboursemenr
des rémunérations des agents contractuels sub-
ventionnés de l'enseignement fondamental par
le FOREM et l'ORBEM", lequel voir ses prévi-
sions augmentées de 105,2 millions de francs.
Par ailleurs, des recettes, pour un total de
20,5 millions de francs, sont affectées à trois
nouveaux fonds dont la création est projetée
dans un avant-projet de décret-programme.

Il s'agit, d'une part, du Fonds pour l'équipe-
ment des écoles de promotions sociales qui sera
alimenté par des interventions du FOREM et
de l'ORBEM, dans le cadre de la convention-
cadre du 20 septembre 2000, et, d'autre part,
des Fonds destinés aux rémunérations des agents
subventionnés dans le cadre du Plan {(

Rosetta 1)

en exécution des accords de coopération avec
la Région wallonne et avec l'Etat fédéral relatifs
à la convention de premier emploi dont l'appro-
visionnement sera assuré par ces deux entités.

La Cour signale que, même si les dispositions
relatives à ces trois fonds doivent produire leurs
effets au 1t:rjanvier 2000, toute prévision de
recettes pour l'exercice 2000 paraît prématurée,
et certainement en ce qui concerne les accords
relatifs aux conventions de premier ernploi,
puisque les remboursement à effectuer par
les pouvoirs concernés n'interviendront que
trimestriellement et à terme échu, donc pas
avant 2001.

2. Projet d'ajustement du budget général des
Dépenses

Le dispositif budgétaire

L'article 2 du dispositif autorise le paiement
de dépenses se rapportant à des années budgétai-
res antérieures, à savoir, les charges d'intérêts
relatives à l'immeuble «Espace 27 septembre )),

et le décompte final 1999 des charges d'exploita-
tion dues par la Communauté française à la
Régie des Bâtiments.
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L'article 3 du dispositif a pour but de majo-
rer le solde déficitaire admissible du crédit
variable destiné au paiement des rémunérations
d'encadrement des activités sportives à la divi-
sion organique 26. Les avances de trésorerie qui
peuvent être octroyées à cet effet pour l'année
2000 s'établissent désormais à un montant
équivalent aux deux cinquiémes (au lieu du
quart) des dépenses de personnel annuelles,
augmentés des sommes incontestablement dues
par ]a Loterie mais non encore perçues. Dans
son rapport relatif à la préfiguration des résultats
de J'exécution du budget 1999, la Cour a déjà
attiré l'attention sur l'insuffisance chronique de
recettes du Fonds des sports - Rémunérations
et sur le risque de dérapage budgétaire que ces
dépenses préfinancées font peser sur les exercices
ultérieurs, système que le présent cavaliercontri-
bue à renforcer.

Quant au cavalier inséré à l'article 4 du
dispositif, il autorise un dépassement des crédits
du programme 0 (Subsistance) de la division
organique Il (Affaires générales - Secrétariat
général) à concurrence du momant de l'alloca-
tion de fin d'année payée au personnel des
services du Gouvernement de la Communauté
française.

La Cour remarque que ce cavalier ne couvre
donc pas un éventuel dépassement des crédits
de dépenses rebtifs aux rémunérations du per-
sonnel enseignant. n conviendrait dès lors
d'étendre cette autorisation de dépassement à
tous les crédits concernés par Je paiement de
ladite allocation.

Les dépenses courantes et de capital

Les moyens d'action et de paiement sont
augmentés d'environ 1,2 milliard de francs,
essentiellement pour les dépenses couvertes par
des crédits non dissociés, y compris celles pour
les années antérieures. En ce qui concerne les
crédits variables les estimations budgétaires
sont majorées d'un montant équivalent à celui
des recettes affectées, soit 158,4 millions de
francs. La Cour constate que, comme les années
précédentes, l'ajustement n'a pas procédé à la
mise à jour des soldes reportés de l'exercice
précédent qui doivent, en principe, être connus
avec certitude à cette époque de l'année.

Les majorations les plus significatives se
rencontrent au niveau du secteur Education,
Recherche et Formation (+ 1,4 milliard) et
sont principalement consacrées aux dépenses de
personnel en raison, notamment, de l'indexation
des traitements non prévue all budget initial.
Elles englobent également, à l'allocation de base
01.03 du programme d'activité 21 de la division
organique 40, une provision de plus de 300
millions de francs en vue du remboursement à
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l'ONEM des sommes dues dans le cadre de
l'interruption de carriére, dont 169,2 millions
de francs pour le paiement de créances arriérées.

Une autre majoration importante (près de
500 millions de francs) apparaît au programme 1
de la division organique 90 relatif aux dotations
verséesà la Régionwallonne et à la Commission
communautaire française. Une parrie de cc
montant (208,1 millions de francs) résulte du
calcul dèfinitif des dotations dues pour l'année
1999, basé sur le taux d'inflation réel de 1,12 %
au lieu de 1,025 % retenu initialement. Le solde
(291,1 millions de francs) vise à corriger le
montant budgétisé pour les dotations 2000 en
fonction du taux d'inflation définitif pour 1999
et du taux probable pour 2000. Selon la Cour,
cette méthode de calcul, qui repose en partie
sur un paramètre provisoire de l'année en cours
est en contradiction avec les dispositions de
l'article 7, § 6bis, du décret II. Les résultats de
ce calcul conduisent à inscrire au budget ajusté
de la Communauté française, un montant supé-
rieur de 156 millions de francs à celui porté par
la Région wallonne dans son budget des Voies
et Moyens ajusté pour 2000.

Enfin, la diminution de 615,6 millions de
francs des crédits de la dette publique portent
principalement sur la charge d'intérêts de la
dette directe.

Les dépassements de crédits

La Cour a constaté que certaines réductions
opérées par le feuilleton d'ajustement de budget
pour l'année 2000 entraînent des dépassements
de crédits légaux, à concurrence de 151 167
francs sur le programme 0 de la division
organique 53 (optique des engagements) et de
3 090 347 francs sur le programme 1 de la
division organique 58 (optique des engagements
et des ordonnancements).

Effets de l'ajustement sur les soldes budgétaires

Le présent projet d'ajustement débouche sur
un solde net à financer de 8 154,3 millions de
francs, supérieur de 3 554,3 millions de francs
à la norme de déficit maximum admissible,
recommandée par le CSF.

Il faut tappeler par ailleurs que le paiement
de l'allocation de fin d'année, avancé au mois
de décembre 2000, sera effectué au-delà du
montant des crédits inscrits au budget, ce qui
contribuera à accroître, ex post, le solde net à
financer d'un montant estimé à 2,1 milliards de
francs.

Toutefois, la nature de ce déficit supplémen-
taire et celle du déficit de 3 554,3 millions de
francs, dégagé par l'ajustement du budget 2000,
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ne peuvent être confondues. Alors que le second
résulte d'une insuffisance structurelle de moyens
et sera couvert par un emprunt qui, selon la
volonté du Gouvernement, devrait être rem-
boursé anticipativement dés 2005 au moyen des
boni dégagés par le plan de refinancement des
Communautés, le premier déficit découle, lui,
en réalité d'une opération de régularisation du
décalage généré en 1996, par le report du
paiement de la prime de fin d'année au mois de
janvier 1997. A l'époque, cette opération avait
permis d'alléger le solde net à financer de
l'exercice 1996 et de réduire le recours à l'em-
prunt. Le retour à la situation antérieure obligera
la Communauté française à anticiper d'une
quinzaine de jours l'emprunt de trésorerie prévu
en janvier 2001.

Enfin, le représentant de la Cour des comptes
signale que l'analyse de certains programmes
du budget n'est pas exposée dans le cadre
de cette commission mais le sera devant les
commissions spécialisées.

REPONSES DU MINISTRE DU BUDGET A
LA COUR DES COMPTES

1. Recours à la délibération budgétaire

M. le ministre Demotte signale que la Cour
des comptes a critiqué le recours à la délibération
budgétaire anticipant l'ajustement du budget
2000 des dépenses.

Selon la Cour, la condition visée à l'article 44
des lois coordonnées sur la comptabilité de
l'Etat, à savoir l'urgence amenée par des circons-
tances exceptionnelles ou imprévisibles, n'est
pas rencontrée en l'espèce.

Si l'utilisation de cette technique ne corres-
pond peut-être pas au ratio legis stricto sensu,
il pense néanmoins qu'elle peut correspondre à
l'esprit de la loi étant donné le contexte.

En effet M. le ministre Demotte précise que
dans l'attente de la finalisation du refinancement
des Communautés, il était difficile de déposer
très tôt un ajustement budgétaire. Cet exercice
n'aurait pas pu être effectué avec la nécessaire
approche à moyen et long terme qui, comme
on l'a constaté, débouche sur une stratégie
pluriannuelle de désendettement de la Comnu-
ma uté française.

Ces circonstances, alliées à l'urgence d'enga-
ger les crédits avant la fin de l'année, ont poussé
le Gouvernement à prendre une délibération
budgétaire. Cette anticipation est, en effet,
incontournable pour l'exécution de l'ajustement
dans des délais compatibles avec les rêgles
régissant le contrôle administratif et budgétaire.



2. Recettes radio-TV redevance

Sur cet aspect, M. le ministte du Budget fait
observer, comme l'a d'ailleurs soulevé la Cour
des comptes, que la redevance ne s'élevait
encore, à la fin du mois d'ocrobre, qu'à 5,9 mil-
liatds de francs, soit 56 % des prévisions budgé-
taires.

Il s'agir, selon lui, d'une conséquence directe
du système de paiement de cette taxe.

En effet, les invitations à payer sont envoyées
le 1er avri1 aux détenteurs inscrits donr le nom
de famille ou la dénomination commence par
une lettre allant de A à J inclus. La date limite
de paiement est le 31 mai.

Pour les détenteurs inscrits dont le nom ou
la dénomination commence par une lettre allant
de K à Z inclus, les envois se font le 1er octobre
et la date limite de paiement est le 30 novembre.

3. Dépenses de personnel du budget 2000 ajusté

M. le ministre tient à rappeler les remarques
formulées par la Cour des comptes:

,(
les majora-

tions les plus significatives concernent le secteur
« Education, Recherche et formation », soit-
1 379 millions de francs pour les moyens de
paiement et sont principalement consacrées
aux dépenses de personnel (indexation des
traitements non prévues au budget initial,
notamment. »

Il précise que cela signifie donc clairement
qu'aucun artifice budgétaire n'a été entrepris par
le Gouvernement afin de cacher une éventuelle
sous-estimation des crédits en personnel.

Ceux-ci sont estimés à leur juste niveau
et pèsent sur l'ajustement à concurrence de
1,4 milliard.

Malgré cette surcharge inéluctable et gràce
à un effort considérable du Gouvernement en
matière de limitation des crédits facultatifs, le
déficit a été maintenu en deça des résultats du
contrôle budgétaire.

Dotation RW-COCOF

En cette matière, M. le ministre Demotte
souhaite apporter certaines précisions. Pour une
meilleure compréhension, il convient, selon lui,
d'avoir une vue d'ensemble sur 2000 et 2001.
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Dotation Région wallonne - cac OF

(en millions de (ralles)

]2000 2001

Région wallonne Il 708,2

3483,9

208.1

Il 824,8

3516,9COCOF

Année antérieure

Tata! 15400,2 15341,7

M. le ministre Demotte fait observer que les
montants ont été adaptés en fonction du calcul
définitif des dotations 1999 et de la prise en
compte du para métre inflatoire de 1,12 % pour
1999, de 2,1 % pour 2000 et de 1,7 % pour 2001.

Ces paramètres correspondent à ceux rete-
nus dans la projection pluriannuelle en cc qui
concerne le calcul de nos recettes institution~
nelles.

De plus, le montant budgété de 2000 tient
compte d'une importante correction pour année
antérieure (208 millions).

Quant aux dotations inscrites dans les bud-
gets de la Région wallonne 2000 et 2001, elles
sont présentées ci-après:

Dotation budget Région wallonne

(ellmilliollsde(rancs)

]2000 2001

Dotation

françaist:

Commutlautl:

11552,2 12 1.12,2

M. le ministre du Budget signifie quc la
différence avec les montants présentés ci-avant
s'explique simplement par le fait que la dotation
2000 inscrite au budget de la Communauté
française a été calculée avec un paramètre
inflatoire actualisé sur base du Bureau du Plan
(2,1 %).

Tel n'est pas le cas pour la Région wallonne
qui a maintenu un paramètre inférieur équiva-
lent au taux retenu pour 1999.

M.le ministre Demone rappelle que le ratio
legis préconise de travailler avec le taux de
l'année précédente tant que celui de l'année en
cours n'est pas définitivement fixé.

Concrètement, il tient à faire remarquer que
cela signifie que le taux définitif de l'année t-l
devrait être maintenu parfois jusqu'en décem-
bre t+ 1 ! Avec à la clé, des surprises désagréables
comme les 208 millions de correction pour
l'année 1999.

C'est ainsi que cette année, à l'ajustement,
la correction résultanr de l'adaptation de taux
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a été partiellement anticipée étant donné son
importance.

En effet, pour rappel, le taux initialement
retenu pour l'année 2000 était de 1,12% mais
devrait s'établir définitivement à 2,4 % selon les
dernières prévisions du Bureau du Plan.

Ce coût supplémentaire pour la Commu-
nauté française est bien relatif à l'année 2000 et
c'est, scion M. le ministre du Budget, en saine
et prudente gestion budgétaire qu'il a été imputé
partiellement sur 2000.

Evidemment, sur les deux années, l'opéra-
tion est neutre. En effet, l'actualisation de la
dotation 2000 du budget 2000 ajusté nous
permet de ne pas avoir de correction année
antérieure en 2001 alors que cette même correc-
tion figure évidemment dans ]e budget wallon.

5. Soldes budgétaires - paiement de la prime
de fin d'année en décembre

Le déficit de la Communauté française, tel
qu'il ressort du budget 2000 ajusté équivaut à
3 554,3 millions. M. le ministre Demotte signale
qu'il est inutile de vouloir polémiquer sur cc
chiffre qui reflète l'exacte réalité du déficir
structurel de la Communauté.

Ce déficir n'a, en outre, rien à voir avec le
paiement de la prime de fin d'année en décembre
2000.

A ce sujet, les chiffres avancés par le Gouver-
nement de la Communauté française sont d'ail-
leurs parfaitement corroborés par la Cour qui
s'exprime comme suit:

«Il faur rappeler par ailleurs que le paiement
de l'allocation de fin d'année, avancé au mois
de décembre 2000, sera effectué au-delà du
montant des crédits inscrits au budget, ce qui
contribuera à accroître, ex post, le solde à
financer d'un montant évalué à 2,1 milliards de
francs.

Tourefois, la narure de ce déficit supplémen-
taire er celle du déficit de 3 554,3 millions de
francs, dégagé par l'ajustement du budget 2000,
ne peuvent être confonds. Alors que le second
résulte d'une insuffisance structurelle de moyens
et sera couvert par un emprunt qui, selon la
volonté du Gouvernement, devrait être rem-
boursé anticipativement dès 2005 au moyen
des dégagés par le plan de refinancement des
Communautés, le premier déficit découle, lui,
en réalité, d'une opération de régularisation du
décalage généré en 1996, par le report du
paiement de la prime de fin d'année au mois de
janvier 1997.)1
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M. le ministre Dematre pense que cerre
analyse rigoureuse et objective peut mettre un
point final à la discussion sur le sujet.

6. Analyse de certains programmes

M. le ministre Demotte signale que les
remarques soulevées intéressent essentiellement
les ministres fonctionnels et pourront être débat-
tues en commissions spécialisées.

IV. DiSCUSSION GENERALE, EXAMEN
DES ARTICLES ET DES TABLEAUX
RELATIFS AUX COMPETENCES DE
M. DEMOTTE, MINISTRE DU BUD-
GET, DE LA CULTURE ET DES SPORTS
EN CE QUI CONCERNE LE BUDGET
ET LES FINANCES

Mme Corbisier-Hagon signale que l'ajuste-
ment budgétaire 2000 se solde par un déficit
s'élevant à 3,554 milliards de francs. Comme l'a
précisé M. le ministre Demorre, celui-ci serait
comblé par un emprunt complémentaire rem-
boursé durant la période 2005-2010, c'est-à-dire
dés que des surplus budgétaires apparaîrrom.

La même intervenante tient à rappeler que
le budget 2000 initial était non seulement
présenté à l'équilibre mais incluait, de plus, un
ensemble de politiques nouvelles dom le coût
budgétaire s'élevair à 1,2 milliard de francs.
Quoi qu'il en soit, elle précise que la norme de
recommandation d'utilisation de la capacité
d'emprunt du Conseil supérieur des finances
qui s'élevait à 4,6 milliards pour l'année 2000
est donc plus que jamais dépassée.

En ce qui concerne le paiement de l'alloca-
tion de fin d'année en décembre et non en janvier
comme précédemment, Mme Corbisier-Hagan
précise qu'un cavalier inséré dans le dispositif
budgétaire autorise un dépassement des crédits
à concurrence du montant de l'allocation de fin
d'année payée. Elle s'étOnne de la réponse du
ministre signifiant qu'il s'agissait là simplement
d'une opération de trésorerie sans impact budgé-
taire.

La même intervenante prend note de l'expli-
cation du ministre du Budget signifiant qu'il
s'agissait là d'une opération de régularisation
du décalage généré en 1996 par le report du
paiement de la prime de fin d'année en janvier
1997. Elle constare simplement qu'au budget
2001, il est imputé le paiement d'une et une
seule allocation de fin d'année et non, comme
il se devrait, une et demie. Devra-t-on, comme
pOllf le déficit supplémentaire de l'exercice
2000, régulariser cette situation en 2005 unique-
ment par les moyens supposés arrivés selon le
plan de refinancement des Communautés?



Sur un autre aspect, Mme Corbisier-Hagon
fait remarquer que l'on ne retrouve ni trace
d'une indexation suffisante en ce qui concerne
les traitements octroyés aux enseignants et aux
fonctionnaires de la Communaité française dans
cet ajustement budgétaire, ni trace de l'impact
financier de la problématique du régime des
congés maladie. Elle suppose qu'il ne s'agit pas
là également d'opérations affectant uniquement
la trésorerie!

En ce qui concerne l'emprunt à court terme,
présenté par le ministre du Budget, Mme Cor bi-
sier-Hagon s'interroge sur le fait qu'apparem-
ment, il s'agirait d'une opération afférente à des
certificats de trésorerie impliquant la Région
wallonne.

Mme Corbisier-Hagon souhaiterait connaî-
tre les modalités de cet emprunt à court terme.
Des accords de coopération entre entités fédé-
rées devront-ils être réalisés? Par rapport au
non-respect de la recommandation du Conseil
supérieur des finances, en ce qui concerne la
capacité d'emprunt maximale, Mme Corhisier-
Hagon signale que cela pourrait porter grave-
ment préjudice à notre Communauté au vu
notamment des réactions des responsables du
Gouvernement flamand par rapporr à la situa-
tion d'endettement de notre Communauté et
aux efforts consentis par l'ensemble des entités
fédérées.

Mme Corbisier-Hagon s'interroge égale-
ment sur la diminution des charges d'intérêts
de la derre publique que l'on peut constater à
l'ajustement 2000; ce qui semble cn contradic-
tion avec les prévisions budgétaires réalisées par
la Cour des comptes pour cette même année.

La même intervenante s'étonne du fait que
la provision en faveur du financement de la
cotisation de responsabilisation en matière de
pension ait pu être réduite à concurrence de
76,6 millions alors que non seulement la Com-
munauté française est en retard de paiement
vis-à-vis du fédéral mais qu'aucun accord avec
celui-ci, selon le ministre du Budget, n'a pu être,
à ce jour, conclu.

Sur la problématique des recerres radio-télé-
vision-redevances, comme le ministre du Budget
l'a signalé, la faible réalisation effective consta-
tée par la Cour des comptes à la fin du
mois d'octobre serait imputable au système de
paiement de cette taxe. Néanmoins, elle tient à
faire remarquer que chaque année, le Gouverne-
ment de la Communauté française promet
l'amélioration de la perception de cerre rede-
vance radio-télévision mais qu'en fin d'exercice
budgétaire l'on est souvent obligé de revoir à la
baisse les recettes y relatives.

M. Antoine déclare que l'on peut lire dans
le dernier rapport du Conseil supérieur des
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finances que la Communauté française n'est pas
parvenue à exécuter son budget 1999 dans les
limites du déficit recommandé par la section
« Besoinsde financementdes pouvoirspublics"
alors qu'elle avait réussi à le faire pour les
exercices budgétaires précédents.

Il rappelle que ce dépassement s'éléve, pour
la seule année 1999, à 1,4 milliard de francs. Il
ne peut que rappeler les efforts et les économies
réalisés par la Communauté française dans
le passé; efforts qui ont évité à celle-ci un
endettement cumulé de prés de 63 milliards, soit
une charge nominale par habitant francophone
de 22 000 francs. Si le Gouvernement précédent
n'avait pas eu la volonté d'effectuer ces écono-
mies, la Communauté française serait, scion le
même intervenant, virtuellement en faillite. Il
est important, selon lui, d'insister sur les efforts
qui ont été faits au cours de la législature
précédente en terme d'assainissement budgé-
taire.

M. Antoine souligne que l'ajustement 2000
présenté par le Gouvernement de la Commu-
nauté française est la confirmation stricte de
cette dérive budgétaire déjà amorcée en 1999. Il
signale que lorsqu'on évalue les perspectives
budgétaires qui nous sont offerres à l'horizon
2010, une attention toute particulière doit être
portée à cet exercice budgétaire 2000. En effet,
une erreur dans l'appréciation des recettes ou
des dépenses s'amplifierait d'année en année
et rendrait la projection pluriannuelle plus
qu'aléatoire. C'est pourquoi, il s'attardera tout
d'abord à analyser les perspectives de recettes
telles qu'envisagées à l'ajustement du budget
2000.

L'application stricte de la loi spéciale du
financement du 16 janvier 1989 aurait dû abou-
tir, scion M. Antoine, dès l'année 1999 à
l'augmentation de la part attribuée TVA, suite
aux nouvelles clés de répartition en vigueur. Il
signale que cela représente, pour la Commu-
nauté française, une perte sèche de 2,5 milliards
de francs, non seulement pour l'exercice 1999
mais aussi pour tous les exercices futurs. Sur
cet aspect, le même intervenant déplore que l'on
n'ait pas tenu compte du critère des élèves de 6
à 18 ans inclus. La réparti don du nombre
d'élèves devrait correspondre, selon lui, à une
clé de répartition de 43,12 % en faveur de la
Communauté française pour 56,88 % en faveur
de la Communauté flamande. Il est, de plus,
curieux de constater que le Gouvernement de
la Communauté française ait retenu la clé de
répartition 42,94% alors qu'en réalité, la Cour
des comptes, après vérification, a fixé la clé en
vigueur pour les francophones à 42,92 %. Ces
constats auront des conséquences, comme le
souligne M. Antoine, bien au-delà du seul
exercice budgétaire 2000 et influenceront négati-
vement les projections pluriannuelles.
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Par rapport aux déclarations de M. Antoine,
M. Doulkeridis tient à préciser que, bien
entendu, chacun aurait préféré faire face j

des
perspectives budgétaires plus favorables pour
la Communauté, que les perspectives acruelles
sont le fruit d'accords résultant d'un compromis
obtenu par la nouvelle majorité et que si ces
accords de [cfinancement des Communautés ne
permettent aucune euphorie, ils n'en induisent
pas moins une inversion nette de la tendance de
définancement de l'ensemble des secteurs de la
Communauté française ces dernières années.
Concrètement, malgré la situation difficile, ce
Gouvernement a choisi de refuser toute nouvelle
économie, de conforter les priorités poliriques
initiées par ce Gouvernement mais également
de promettre, grâce au rcfinancement obrenu,
le développement de nouvelles politiques à
moyen terme.

M. Cheron signale, qu'en ce qui concerne
la clé de répartition du nombre d'élèves entre
les Communautés française et flamande, la
loi spéciale de financement précise que cette
répartition sera adaptée dès l'année budgétaire
1999 sur la base de critéres objectifs fixés par la
loi. Le résultat ainsi obtenu constituerait le
montant de base de chaque Communauré- Il ne
peur que déplorer que le précédent Gouverne-
ment n'ait pas jugé bon, pour l'année budgétaire
1999, d'adopter cette loi.

M. Antoine fait remarquer que cette clé de
répartition reste provisoire et doit être vérifiée
annuellement par la Cour des comptes- Il signale
que dans l'attente des résultats de la vérification
opérée par la Cour, relative au comptage de
la population scolaire pour l'année 2000, le
Gouvernement de la Communauté française a
caleulé la part de la TV A qui devrait lui être
attribuée pour l'année 2001 sur base de la même
clé de répartition que celle retenue à titre
provisoire pour l'estimation ajustée de l'exercice
budgéraire 2000, à savoir 57,06 % pour la
Communauté flamande er 42,94% pour la
Communauté française.

Il rappelle que les chiffres incontestables
fournis par la Cour des comptes s'établissent en
fair à 57,08% et 42,94%.

L'impact de cette surestimation de la clé
de répartition pour la Communauté française
s'évalue, selon la Cour des comptes, à près de
70 millions-

En ce qui concerne le différentiel RNB/PNB
influençant la part attribuée IPP depuis 1993,
M. Antoine rappelle que la Cour des comptes a
estimé que si l'on devait appliquer les valeurs
du RNB rétrospecrivement depuis 1993 sur la
base de la nouvelle méthodologie, cela abourirait
à octroyer un montant de près de 2 milliards
aux Communautés et aux Régions. Plus précisé-
ment, cela aboutirait à octroyer aux Corn mu-
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nautés, un montant supérieur de 543 millions
de francs et aux Régions, un montant supérieur
de 1 489 millions de francs-

Le même intervenant rappelle, conformé-
menr à l'article 62 de la loi spéciale de finance-
ment du 16 janvier 1989, qu'il est prévu annuelle-
ment à charge du budget de l'Etar, un crédir
destiné aux Communautés pour le financement
de l'enseignement universitaire dispensé aux
étudiants étrangers. Il signale, comme il l'a
personnellement souhaité à de nombreuses
reprises, que cet article 62 aurait dû être réformé.
En effet l'intervention du fédéral se répartit
entre les Communautés française et flamande
selon une proportion de 80 % -20 %-

M. Antoine déplore que, n'ayant pas tenu
compte des étudiants hors université dans le
caleul de la dotation du fédéral et pour le
moins des étudiants fréquentant l'enseignement
supérieur de type long, l'on soit passé d'une clé
80% -20% à une clé 67% -33 %, beaucoup plus
favorable à la Communauré flamande.

Le même intervenant renvoie aux diverses
analyses statistiques sur la problématique et fait
observer qu'en ce qui concerne les échanges
entre la France et la Belgique, on peut constater
des chiffres particulièrement étonnants dans
certaines régions frontalières avec, notamment
dans certains établissements de l'enseignement
spécial, un pourcentage d'étudiants français
s'élevant à plus de 50 % du total des étudiants.

En ce qui concerne les efforts de refinance-
ment complémentaire intra-francophones,
M. Antoine s'interroge sur la position qu'adop-
terait la Région wallonne si, à l'avenir, la
COCOF n'était plus en mesure d'assumer sa
part ou plus simplement ne le désirait plus.

Sur un tout autre domaine, M. Antoine
signale qu'il est assez curieux de constater que
le budger de la Communauté française et le
budget de la Région wallonne se basent sur des
paramètres macro-économiques divergeant. Par
ailleurs, comme l'a fait remarquer la Cour des
comptes, force est de constater que les recettes
de radio-télé-redevances ne s'élèvent, à la fin
du mois d'octobre, qu'à 56 % des prévisions
budgétaires. 11s'agit en partie seulement, scion
lui, d'une conséquence directe du système de
paiement de cette taxe, comme l'a précisé M. le
ministre du BudgeL En effet, selon le même
intervenant, les réalisations effectives seront
sensiblement inférieures aux prévisions budgé-
taires. Or, cet impôt est sur le point d'être
régionalisé. La Communauté française a donc
intérêt à maximiser ses recettes provenant de la
radio-télé~redevances afin de maximiser les
financements complémentaires qui devront être
envisagés suite à cette régionalisation de l'impôt
susmentionné.



Par rapport aux recettes diverses, M. An-
toine précise que les prévisions relatives aux
«autres recettes» subissent une nette diminution
à l'ajustement 2000, diminution imputable aux
recettes liées au remboursement de rémunéra-
tions d'enseignants mis à disposition d'ASBL
ou d'autres organismes. Il est paradoxal de
constater que, d'un côté, certains se plaignent
de sous-financement alors que de l'autre, des
aides « officieuses» soient octroyées notamment
par le biais de cette mise à disposition de
personnel, sans prévoir systématiquement le
remboursement des rémunérations octroyées
par la Communauré française. Cela va à l'en-
contre du souci de transparence qui devrait
prédominer lors de la confection d'un budget.

Pour conclure son intervention sur la problé-
matique des recettes de la Communauté fran-
çaise, M. Antoine désire s'exprimer sur J'aban-
don de la technique de report de solde. Il lui
semble que la réelle motivation réside dans le
déficir de l'exercice 1999 qui aurait dû, toutes
choses restant égales, être reporté à l'exercice
2000. Par rapport au report des crédits ex an!e,
il ressort des explicarions fournies par le ministre
du Budger que pour contrebalancer le fait que
de façon constante des crédits inscrits au budget
ne soient pas consommés, des recettes diverses
inscrites au budget ont été surévaluées d'un
même montant. Le même intervenant signale
que cela présente le risque de consommer deux
fois les mêmes crédits. En outre cela peut
constituer un frein pour les ministres fonction-
nels dans ]'exerciee de leurs politiques spécifi-
ques.

En ce qui concerne la problématique des
dépenses, M. Antoine signale que le budget
2000 ajusté lui apparaît comme un budget plus
que virtuel. En effet, un certain nombre de
dépenses incontournables et déjà largement
commentées ne se retrouvent pas dans le budget
mais feraienr, comme le ministre l'a expliqué,
l'objet d'opérations de trésorerie. M. Antoine
en déplore]e manque de transparence. Il signale
que ces opérations seront de toute fàçon exami-
nées par le ConseiJ supérieur des finances qui,
sur base de la totalité des ordonnancements, va
essayer de réconcilier, y compris à partir de la
trésorerie, ce qui a été réellement payé par
rapport à ce que l'on a réellement enregistré
en droits constatés. C'est là que le déficit
complémentaire apparaîtra.

Il ne peut que s'étonner de cette technique
qui était notamment utilisée dans les années 70
et qui permet de camoufler en trésorerie toute
une série de dépenses qui n'apparaissent plus
ainsi clairement dans le budget. Comme il}'a
déjà dit, tôt ou tard, le Conseil supérieur des
finances constatera l'aggravation du déficit de
la Communauté française. Cela ne manquera
pas d'interpeller la Communauté flamande qui
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a déjà réagi, par le biais de son ministre-prési-
dent, au déficit de 3,5 milliards de l'exercice
2000 et au dépassement à due concurrence de la
norme du Conseil supérieur des finances.

Sur cet aspect, M. Antoine signale que la
Communauté française sc situe par rapport aux
normes du Conseil supérieur des finances dans
le groupe «entités II », c)est-à-dire le groupe
réunissant les entités fédérées, les communes et
les provinces. Il rappelle que le Conseil supérieur
des finances s'est montré inquiet quant à la
détérioration du solde courant des pouvoirs
locaux et à la reprise de leur endettement. Le
Conseil supérieur des Finances considère qu'il
y a là une dégradation structurelle parentielle
de la situation financière des pouvoirs locaux.
Selon lui, la situation se détériorerait singulière-
ment à partir de 2004, année où s'additionnerait
l'augmentation des dépenses d'investissement
liées au cycle électoral et la tendance lourde de
l'augmentation des dépenses courantes. Cela
signifie, selon M. Antoine, que dans ce groupe,
non seulement il y a un profond différentiel
entre les flamands et les francophones mais que
le déficit chronique des pouvoirs locaux va
aggraver la situarion. Sans parler du déficit réel
de la Communauté française qui, comme iI}'a
démontré, sera aggravé par toute une série
d'opérations camouflées en trésorerie.

M. Antoine souligne que, dés 2004, sous
l'impulsion des partenaires flamands mais égaIe-
ment suite à la dégradation de la situation en
terme d'endettement des pouvoirs locaux, des
renégociations des marges d'emprunts autori-
sées pourraient survenir. Quelle sera la marge
de la Communauté française en 2004 en terme
d'emprunt maximum? Qui pourra encore réali-
ser un effort complémentaire en terme de
désendettement au sein du groupe « entités II)) ?
Voilà des questions qui, selon le même interve-
nant, actuellement restent sans réponse.

En ce qui concerne les masses salariales,
M. Amoine signale qu'en 1999, les différents
crédits y afférents ont été, pour la rotalité,
épuisés. Or, à politique d'encadrement cons-
tante, on devrait, selon lui, constater un coeffi-
cient moyen d'augmentation des masses salaria-
les de 0,5 °/0 (correspondant à 3 mois d'indexa-
tion).

M. Antoine signale que dans le budget
l'on ne retrouve nulle part cette augmentation
moyenne. Soit, on n'a pas bien impacté l'Îndexa-
tion budgétaire soit, il devrait y avoir des
excédents budgétaires dans un certain nombre
de divisions organiques concernant l'enseigne-
ment. Ce n'était pas le cas en 1999 comme
précisé ci-avant. Cc ne sera malheureusement
pas ]e cas selon lui en 2000.

Selon le ministre du Budget, en juillet
2000, on pouvait déjà constater un dépassement
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budgétaire dans le secteur de l'enseignement de
l'ordre de 1 milliard.

Comme il est admis que prés de 80 % des
dépenses concernent le paiement des traite-
ments, M. Antoine ne trOllve pas au sein de
l'ajustement budgétaire les crédits nécessaires.

M. Antoine s'inquiétedela dérive barémique
suite à l'analyse de la pyramide des âges des
enseignants. Il s'en réfère aux statistiques
publiées, chaque année, par le ministére de la
Communauté française, par réseau, interréseau,
par niveau et par année de naissance des
enseignants. Il fait remarquer la pertinence de
ces statistiques faisant clairement apparaître,
selon lui, les risques de dérive salariale insuffi-
samment pris en compte dans la projection
pluriannuelle et dans le budget 2000. En ce
domaine, la moindre erreur, même minime
dans la détermination des coefficients de dérive
salariale peut avoir un impact considérable au
niveau budgétaire et notamment influencer
négativement les projections pluriannuelles pui-
sque, en effet, une grande part des dépenses
de la Communauté française constituent le
paiement des rémunérations.

En ce qui concerne le coût du nouveau
systéme de congés de maladie, M. Antoine
rappelle qu'à partir du 1" septembre 2000, les
jours d'absence directement liés à un état de
grossesse ne seront pas décomptés du quota
annuel. Cette mesure entraînera donc un Coût
immédiat en fonction du nombre de personnes
en bénéficiant directement. Par rapport à la
capitalisation des jours de congé de maladie
rémunérés que peuvent se constituer les ensei-
gnants, le nouveau système peut engendrer,
dans un premier temps, un report des coûts,
dans la mesure où il inciterait à épargner des
jours de maladie, au contraire de l'ancienne
régIe de recapitalisation. Bien que le coût net de
cette mesure ne puisse s'évaluer qu'à moyen
terme, M. Antoine signale qu'il pèsera sur le
budget des dépenses.

Par rapport à la réduction des écarts entre
charges organiques et charges budgétaires,
M. Antoine signale qu'un ensemble d'écono-
mies ont été effectuées en cette matière.

Selon lui, des différences existeraient tou-
jours. Deux raisons peuvent être avancées. Tout
d'abord, dans l'enseignement organisé par la
Communauté française, la mise en disponibilité( partielle}) ne serait pas tout à fait pratiquée.

Deuxièmement, par rapport au travail de la
Commission des Titres, M. Antoine insiste sur
la différence prépondérante entre d'une part des
titres jugés « suffisants)} et d'autre parr des titres
«requis». Il signale que des problèmes de
réaffect3tion toucheraient à peu près 1 000
équivalents temps plein. M. Antoine aimerait
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connaître l'état des travaux de la Commission
des Titres.

Par rapport à loi du 27 avril 1994 fixant la
contribution de responsabilisation de pension
à charge des employeurs du secteur public,
M. Antoine signale qu'en 1998, la cotisation
versée par la Communauté française s'élevait à
318 millions pour la Région wallonne. En 1999,
ces chiffres s'élevaient respectivement à 369 mil-
lions et 226 milions. Sur base des montants
versés en 1999, le même intervenant signale que
la cotisation de responsabilisation versée par
les francophones s'éléve à peu prés neuf fois la
cotisation versée par la Communauté flamande.
Un début d'explication réside peut-être dans le
fait que la proportion d'agents statutaires est
plus élevée au sud du pays. Mais une telle
différence semble ahurissante.

M. Antoine désirerait recevoir des informa-
tions sur cette problématique. En outre, par
rapport à la cotisation due pour l'exercice 2000,
il est précisé que la Communauté française
risque d'ici la fin de l'année de se retrouver dans
l'incapacité de payer le montant dû et ce, au vu
des crédits budgétaires encore disponibles.

En ce qui concerne la problématique de la
hausse du coût de l'énergie constatée au cours
de cette année 2000, M. Antoine est effaré de
constater qu'aucune indexation n'a été prévue
au budget ajusté 2000, ni même au sein du
budget 2001. D'aprés certaines estimations, une
somme de prés d'un milliard de francs serait
nécessaire pour faire face à cette forte hausse
du coût du mazout de chauffage. Sauf en cas de
retournement subit de la situation, on devrait
se retrouver confronté au même problème en
2001.

M. Antoine désire à nouveau attirer l'atten-
tion sur l'insuffisance chronique des recettes du
Fonds des Sports et sur le risque de dérapage
budgétaire que ces dépenses font peser sur les
exercices ultérieurs.

Comme la Cour des comptes l'a signalé, le
Fonds des Sports-Rémunérations dispose d'un
solde disponible au 3 novembre 2000 en déficit
de 341,5 millions de francs, déficit imputable
notamment à la révision à la baisse de la
quote-part attribuée par la Loterie nationale.
Sur cette problématique des fonds budgétaires,
le Conseil supérieur des finances a par ailleurs
fait observer qu'il y avait pas moins de dix-huit
Fonds budgétaires présentant un déficit en
Communauté française et ce, en dehors de tout
respect de la législation sur la comptabilité de
l'Etat.

De plus, M. Antoine fait remarquer qu'un
ensemble d'articles du dispositif budgétaire
permettent de majorer encore les soldes défici-



taires admissibles sur un ensemble de crédits
variables; ce qui aggravera encore la situation.

M. Antoine désirerait recevoir la situation
budgétaire de l'ensemble de ces fonds.

Par rapport à la dette histotique de l'ensei-
gnement de promotion sociale, M. Antoine
signale, comme l'a fait remarquer la Cour des
compres, qu'il existe un ensemble de créances
contestées par l'Etat fédétal vraisemblablement
pour des raisons de prescription.

Néanmoins, un ensemble de créances nées
sur la période 89-92 devront être honorées par
la Communauté française. Le bilan estimé
par la Cour des comptes est fixé à environ
300 millions de franes. M. Antoine signale que
ee ehiffre lui semble sous-estimé, ear la dette par
rapport à la province du Hainaut se ehiffrerait à
elle seule à prés de 200 millions de francs. Il
faudrait ajouter à cela les créances détenues par
un ensemble d'autres pouvoirs organisateurs.
Ce n'est guère rassurant, selon lui, pour l'avenir
de notre Communauté.

Par rapport à l'évolution des eharges d'inté-
rêt de la dette, M. Antoine s'étonne qu'il soit
annoneé une baisse de 618 millions alors que
les taux d'intérêts ont nettement évolués à la
hausse au cours de l'année 2000. Qu'en sera-t-il
exactement? Ces réductions hudgétaires pour-
ront-elles être respectées?

Par rapport aux réserves de trésorerie déte-
nues par les centres PMS et les hautes écoles,
M. Antoine signale que la constitution d'un
fonds de réserves par chaque service à gestion
séparée de l'enseignement organisé par la Com-
munauté française est imposé par l'arrêté royal
du 29 déeembre 1984. Il signale, comme l'a Bit
remarquer la Cour des comptes, qu'à la clôture
de l'exercice 1999, on peut constater que le
montant des fonds de réserves constitués par les
centres psycho-médico-sociaux et les hautes
écoles sont presque épuisés et devront être
réalimentés durablement.

Par rapport à la balance recettes/dépenses
pour le programme ACS, M. Antoine signale
que le solde global disponible des fonds alimen-
tés par le remboursement d'une part, par le
FOREM en ce qui concerne les interventions
de la Région wallonne et d'autre part, par
l'ORBEM pour les interventions de la Région
de Bruxelles-Capitale, s'établit à un déficit de
l'ordre de 2,3 milliards.

Il signale que bien que n'affeetant pas le
budget en tant que tel, cela affecte bien entendu
la trésorerie.

Selon ce même intervenant, cette dette ne
sera pas apurée ni par la Région wallonne ni
par la Région de Bruxelles-Capitale puisque
la Communauté française aurait dépassé ses
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enveloppes disponibles en ce qui concerne le
financement du programme ACS.

Sur la problématique du fonds des prêts et
allocations d'études, M. Antoine signale que la
situation est aussi dramatique que pour d'autres
fonds budgétaires susmentionnés, à savoir que
les réserves sont quasi complètement épuisées.

Par rapport à la dette des entités fédérées,
M. Antoine signale que pour la période
1996-1999, la Communauté flamande a vu sa
dette directe passer de 184 milliards à 141 mil-
liards, soit une baisse de prés de 43 milliards.
Pour la période 1999-2004, la Communauté
fJamande s'est fixée l'objeetif de réduire de 50%
sa dette directe pour atteindre un endettement
zéro en 2010.

Différents membres du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale parlent également
de la résorption de la dette de leur entité à
l'horizon 2010. En Région wallonne, bien que
les efforts de désendettement soient jugés insuffi-
sants par M. Antoine, on peut constater une
nette diminution de la dette directe et indirecte.
Le ministre du Budget signalant même que pour
le budget 2001, il pourrait n'Utiliser que trés
partiellement la capacité d'emprunt maximum
autorisé par le Conseil supérieur des finances.
En effet, les perspeetives de report de l' inexécu-
tion du budget 2000 sont assez considérables.

En Communauté française, M. Antoine fait
remarquer que l'évolution est tout à l'inverse,
c'est-à-dire que la dette directe et indirecte
augmentent. Il ne voit pas comment on n'utilise-
rait pas au moins la norme d'emprunt maximale
fixée par le Conseil supérieur des finances.

Le même intervenant signale que le Conseil
supérieur des fimanees, eu égard à l'objeetif 2010
visant une capacité d'emprunt nul, envisagerait
d'établir un programme de stabilité plurian-
nuelle interne évolutif, c'est-à~dire, en quelque
sorte, un pilotage budgétaire contraignant et
non plus une simple projection pluriannuelle
indicative.

En conclusion, M. Antoine signale que
la situation budgétaire, à l'horizon 2005, est
catastrophique pour la Communauté française.
Il a, en effet, démontré qu'un ensemble de
dépenses ne seront pas maîtrisées. De plus, le
caractère aléatoire d'un ensemble de recettes
s'avère, selon Jui, indéniable. Plus que jamais,
M. Antoine déclare que cerraines réformes sont
indispensables pour notre Communauté.

En ce qui concerne ]a problématique de la
baisse des charges d'intérêts constatée par Mme
Corbisicr-Hagon, M.1e ministre Demarre pré-
cise que cette tendance se confirme à l'examen
des trois derniers ajustements budgétaires. De
plus, il signale qu'un ensemble d'opérations de
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débouclage ont pu être réalisées au cours de cet
exercice budgétaire.

Par rappon au paiement de la prime de fin
d'année en décembre, M. le ministre du Budget
signale qu'il est exact, comme l'a fair également
remarquer Mme Corbisier-Hagon, que le déficit
de la Communauté française, tel qu'il ressort
du budget 2000 ajusté, équivaut à 3,554 mil-
liards. Ce déficit n'a, en outre, rien à voir avec
le paiement de la prime de fin d'année en
décembre 2000 qui, il le rappelle, s'élèvera à une
somme netre de 2,1 milliards de francs. 11 faut
rappeler que ce paiement sera effectué au-delà
du montant des crédits inscrits au budget, cc
qui contribuera à accroître le solde net à financer
à due concurrence. Toutefois, M. le ministre
Dematte tient à faire remarquer que la nature
de cc déficit supplémentaire et celle du déficit
de 3,554 milliards susmentionnés dégagés par
l'ajustement du budget 2000 ne peuvent être
confondues.

En effet, alors que le second résulte d'une
insuffisance structurelle de moyens, il sera
couverr par un emprunt qui, selon la volonté
du Gouvernemenr, devra être remboursé antici-
pativement dés 2005.

Le premier déficit découle, quant à lui, en
réalité d'une opération de régularisation du
décalage généré en 1996 par le report du
paiement de la prime de fin d'année au mois de
janvier 1997 et qui portait, lui, sur un montant
brut de 4,5 milliards.

En ce qui concerne la cotisation de responsa-
bilisation de pension, M. le ministre du Budget
signale que des correctifs doivent êrre apportés
au dispositif réglementaire et que des négocia-
tions sont, à cette fin, en cours avec le pouvoir
fédéral. Pour le surplus, il renvoie les commissai-
res à M. le ministre T aminiaux, compétent en
la matière.

Par rapport aux recettes Je radio-télé-rede-
vances, M. le ministre Demotte signale que,
malgré le plan de meilleure perception et de
lutte contre la fraude visant a accroître le
produit de la redevance, il a fallu ajuster à la
baisse les recettes escomptées pour le budget
2000.

Il s'agit, selon lui, d'une matière très com-
plexe où la bonne perception est influencée par
un ensemble d'éléments de tous ordres. M.
le ministre Demotte insiste sur la nécessité
d'intensifier la campagne de sensibilisation. Il
signale, par ailleurs, que le budget 2001 prévoit
un montant de l'ordre de 150 millions de
meilleure perception. Ce chiffre fera l'objet
d'une vérification en cours d'exercice budgétaire
et sera ajusté en fin d'exercice si nécessaire. Les
chiffres avancés lui apparaissent néanmoins
raisonnables.
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Par rapport à la problématique de désendet-
tement, M. le ministre Demotte signale que si

l'on compare le solde net à financer avant et
après refinancement, on peut constater que le
bonus budgétaire augmente considérablement
pour atteindre, comme il l'a présenté dans la
projection pluriannuelle, prés de 25 milliards en
2011.

Par rapport aux normes du Conseil supé-
rieur des finances, ce bonus permettrait de
s'inscrire dans un processus de désendettement
structurel dés 2005. Comme il l'a déjà précisé,
la norme du Conseil supérieur des finances
a été dépassée en 2000. En 2001, l'équilibre
budgétaire est atteint. Toutes choses restant
égales, la norme du Conseil supérieur des
finances devrait être également dépassée en
2002. M. le ministre du Budget signale que le
processus de désendettement devrait se déclen-
cher en 2004 pour atteindre, dés 2005, des
montants considérables. A partir de 2009, 4
milliards devraient être affectés au désendette-
ment de la Communauté française.

Sur cette problématique, M. Demotte
signale qu'il a informé le premier ministre mais
égalemenr les ministres des Finances et du
Budget du gouvernement fédéral dc cette pers-
pective de désendettement en Communauté
française.

Il signale que si l'on observe les chiffres
du passé, bien entendu, cette tendance au
désendettement ne pourra pas être confirmée.

La politique volontariste de désendettement
engagée par le Gouvernement de la Commu-
1Muté française est, selon M. le ministre
Demotte, la conséquence directe des récents
accords de refinancement des Communautés.

Par rapport aux normes du Conseil supé-
rieur des finances et aux difficultés du groupe
« entité II

"
incluant les entités fédérées, les

pouvoirs locaux et les provinces, M.le ministre
du Budget signale qu'il part du postulat que
cette entité pourra agir de manière consolidée.
En effet, comme l'a d'ailleurs fait remarquer
M. Antoine sur la problémarique du report de
solde, les perspectives budgétaires pour les
Régions sont très positives à moyen terme.

M. le ministre du Budget tient à faire
remarquer que le respect strict de la norme de
recommandation J'emprunt fixée par le Conseil
supérieur des finances déboucherait pour la
Communauté française, afin d'équilibrer les
dépenses et les recettes, sur une vaste opération
de restructuration. Cela, le Gouvernement ne le
souhaite pas au vu des perspectives offertes par
les accords de refinancement des Communautés.
Le Gouvernement de la Communauté française
a, selon le même intervenant, pris sa responsabi-
litè politique.



Sur la problématique du repott de solde,
M. le ministre du Budget s'en réfère à ses
déclarations précédentes.

Par rappott à la problématique des cettifi-
cats de trésorerie qui impliquerait la Région
wallonne, M.le ministte du Budget signale qu'il
n'en est pas du tout question. Il tient d'ailleurs
à préciser qu'il a déjà consulté le secteur financier
sur l'emprunt visé pat les déclarations de Mme -
Corbisiet-Hagon.

En ce qui concerne le différentiel RNB/PNB
depuis 1993, M. le ministre Demotte souhaite
apporter les précisions suivantes. Celui-ci établit
rétrospectivement depuis 1993 tourne à l'avan-
tage du RNB en 1993, 1994 et en 1998 à raison
de différentiels s'élevant respectivement à
1,32 %,0,28 % et 0,85 %. Par contre, le différen-
tiel tourne à l'avantage du PNB pour les années
1995, 1996, 1997 et 1999 à raison respectivement
de 1,47%, 0,53%, 0,36% et 0,54%.

Comme il l'avait d'ailleurs souligné, il n'y a
pas de régIe absolue en la matiére. Le Gouverne-
ment s'est simplement contenté d'appliquer la
méthodologie européenne SEC 95. Rétrospecti-
vement, c'est un jeu à somme nulle entre le
pouvoir fédéral et les entités fédérées. Il n'est
donc pas prouvé que le référentiel PNB est a
priori plus avantageux pour la Communauté
française que le référentiel RNB calculé sur base
de la norme SEC 95 imposée par l'Union
européenne. Si cela était le cas, question serait
immédiatemenr posée en Comité interministé-
riel des minisrres des Finances.

M. le ministte Demotte rappelle que la loi
spéciale de financement du 16 janvier 1989
prévoyait l'application de la liaison de la part
attribuée 1PP à la croissance réelle du PNB.
Suite au passage de la comptabilité de l'Etat à
la méthodologie SEC 95 imposée par l'Union
européenne, le concept PNB a disparu au profit
du concept RNB. Cela étant, le Revenu National
Brut est ainsi égal au Produit National Brut
augmenté des revenus primaires reçus du reste
du monde et diminué des revenus primaires
versés vers le reste du monde.

Lors de la Conférence interministérielle
Budget et Finances du 20 janvier 1995, lcs
différentes entitées ont convenu que les révisions
de la séries PNB des différentes années ne
donnent pas lieu à une régularisation des moyens
octroyés par le passé mais qu'il en sera tenu
compte pour la détermination des montants de
base attribués postérieurement aux corrections.

La série RNB a été calculée pour transposer
en SEC 95 les comptes nationaux des années
antérieures à 1999, étant entendu que, selon les
comptes SEC 95, lc RNB et le PNB sont le même
concept. La Conférence interministérielle du
Budget et des Finances du 5 octobre 1999 a
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décidé de ne pas répercuter sur les montants de
base des années 1999 et suivantes le différentiel
légérement positif résultant de la substitution
du référentiel RNS au PNB dans les comptes du
passé et ceci pour les raisons suivantes:

- la nouvelle série dégage un différentiel
légérement positif par un changement de métho-
dologie et ne repose en rien sur une actualisation
des données économiques elles-mêmes;

- à partir de 1999, le concept de RNB
s'impose par défaut suite à l'obligation euro-
péenne;

- à partir de 1999 et pour toutes les années
ultérieures, la série RNB sera adoptée comme
le prévoit la convention signée le 20 janvier
1995. La série RNB sera donc actualisée à partir
de l'année 1999 pour les années suivantes.

En ce qui concerne la technique du report
de solde, M. le ministre du Budget nous signale
qu'il n'y a pas de différence d'appréciation
par rapport à la Région wallonne. Il précise
simplement que la situation budgétaire y est
sensiblement différente. En effet, des importants
sont dégagés et le report de solde correspondant
à l'inexécution de l'année précédenre satisfait
bien aux conditions nécessaires et suffisantes à
savoir que les moyens se retrouvent en trésorerie
et qu'ils sont affectés prioritairement à des
dépenses non récurrentes, au désendettement
ou au fonds d'égalisation.

Par rapport à l'ajustement 2000, M. le
ministre Demotte déclare qu'en matière de
dépenses salariales, des crédits supplémentaires
de l'ordre d'un 1 milliard ont été octroyés. Cette
hausse résulte des différents calculs élaborés par
l'administration et transmis par les différents
ministres fonctionnels. Lors de l'examen de la
préfiguration des résultats 2000, en juin 2001,
nous pourrons constater si ces montants, comme
le présume M. Antoine, sont insuffisants. On
ne peut en toute objectivité considérer cette
thése actuellement.

En ce qui concerne la problématique des
mises en disponibilité, M. le ministre du Budget
renvoie au ministre fonctionnel compétent en
la matière.

En réponse à M. Antoine, M. le ministre
Demotte signale que le service d'audit de la
Communauté française a été chargé d'effectuer
un examen approfondi afin de réconcilier les
écarts existants entre charges organiques et
charges budgétaires.

En ce qui concerne la cotisation de responsa-
bilisation pension et l'application de la loi du
24 avril 1994, comme le ministre du Budget l'a
déjà signifié, des négociations sont en cours
avec le fédéral afin d'examiner la situation qui
a priori semble préjuJiciable à notre Commu-



121 (2000-2001) - N° 8

nauté. On dispose pas encore malheureusement
du résultat de ces négociations.

En ce qui concerne la problématique de la
hausse de l'énergie, M. le ministre du Budget
signale qu'il est difficile actuellement de prévoir
une enveloppe spécifiquement dédicacée à cette
fin. Il précise que le Gouvernement reverra la
situation lors de l'ajustement budgétaire 2001.

En ce qui concerne la situation des Fonds
budgétaires, et plus spécifiquement la siruarion
du Fonds des Spotts, comme la Cour des
comptes l'a d'ailleurs signifié, la situation est
actuellement largement déficitaire et cc, pour
l'essentiel, suite au désengagement progressif de
la Loterie nationale. A titre indicatif, M. le
ministre du Budget précise que le fonds des
sports détient sur la Loterie nationale une
créance de l'ordre de 100 millions de francs.

Le ministre du Budget fait remarquer que la
situation débitrice observée sur l'allocation de
base relative au fonds des sports-rémunérations
est autorisée par l'article 18 du dispositif du
budget général des Dépenses pour l'année 2000.
Plus largement, en cequi concerne la problémati-
que des crédits variables, M.le ministre Dematte
signale qu'ils sont directement liés aux décrets
prévoyant la création des différents fonds budgé-
taires. Le montant qui peur être ordonnancé est
égal aux recettes affectées volées pour le année
en cours, augmentées de l'excédent de recettes
sur les dépenses de l'année suivanre.

Les dépenses ne peuvent donc jamais dépas-
ser le montant des recettes disponibles et ce
conformément à l'article 45, § 4, alinéa 1", des
lois sur la comptabilité de l'Etat. Il existe
néanmoins un régime de dérogations. Les dépen-
ses peuvent dépasser le montant des recettes si
le législateur autorise expréssement l'inscription
d'un solde négatif. Ainsi, le décret budgétaire
de la Communauté française contient, dans son
dispositif légal, des dérogations à l'article 45
susmentionné visant majoritairement le paie-
ment des traitements des agents contractuels
subventionnés, des agents «Rosetta» et l'exécu-
tion de programmes spécifiques financés par
l'Europe dans les secteurs suivants: les services
généraux de l'administration, les agents
«Rosetta ", le non-marchand, l'ADEPS, les dis-
criminations positives, l'enseignement fonda-
mental, le secondaire, le spécial, le supérieur et
l'enseignement de promotion sociale. Les soldes
négatifs sont générés, d'une part, par l'obliga-
tion de payer à terme fixe les rémunérations des
agents concernés et, d'autre part, par le retard
qui est mis à la perception des recettes provenant
notamment de l'ORBEM et du FOREM. Ces
retards sont la conséquence de lourdeurs de
procédures et les dérogations susmentionnées
autorisent la Communauté française à faire
préfinancer les programmes européens et le
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paiement des agents avant de percevoir les
recettes affectées.

M. Antoine désirerait savoir si, comme
semble le signifier M. le ministre du Budget,
aucun agent contractuel subventionné n'aurait
été engagé au-delà des crédits affectés via la
Région wallonne et la Région bruxelloise.

M. le ministre du Budget signale que, bien
sûr, il ne peut certifier que pas un et un seul
ACS n'ait été engagé au-delà des budgets affectés
mais l'impact budgétaire en résultant est bien
loin de ce que semble entrevoir M. Antoine,
c'est-à-dire un dépassement de l'ordre de 2 mil-
liards.

En ce qui concerne la problématique de
l'enseignemeni de promotion social, l'ONE et
la mainmorte, M. le ministre du Budget renvoie
directement aux ministres compétents.

Au sujet des réserves de trésorerie détenues
par les centres PMS et les hautes écoles, M. le
ministre du Budget ne peut que renvoyer à le
analyse de la Cour des comptes qui signale qu'à
la clôture de l'exercice 1999 le montant des
fonds de réserve constitués par les centres
psycho-médico-sociaux et les hautes écoles
organisés par la Communauté française s'élève-
raient respectivement à 14,2 millions de francs
et 35,9 millions de francs.

Si l'on remonte jusqu'à la préfiguration de
l'exercice 1994, ces chiffres s'élevaient respecti-
vement pour les centres psycho-médico-sociaux
à 16,9 millions et pour les hautes écoles à
72,5 millions.

Pour un complément d'jnformations, M.
le minjstre du Budget renvoie aux ministres
compétents. Néanmoins, pour donner une par-
faire informa6on à M. Antoine, les résultats
pour les années 1997 à ]999 sont présentés
ci-après.

Fonds de réserves CPMS en hautes écoles

(en millions de (rancs)

]1997 1998 1999

CPMS 14,1

39,5

14,1

30,0

14,3

35,9Hames écoles

En ce qui concerne les allocations et prêts
d'études, M. le ministre du Budget signale
qu'à la division organique 47, l'allocation de
base 33.01.10 prévoit un crédit de 1 382,5 mil-
lions concernant l'octroi d'allocations et prêts
d'études aux élèves de conditions peu aisées. Le
chiffre était identique à l'année 2000. L'alloca-
tion de base 33.02.10 prévoit un crédit variable
destiné au paiement d'allocations d'études de



24,4 millions au budget 2001 contre 28 millions
à l'ajustement 2000.

En ce qui concerne l'allocation de
base 82.03.10 afférente à un crédit variable
destiné au paiement de prêts d'études, celui-ci
s'éléve à 20 millions au budget 2001, le montant
est identique en 2000. Cela représente donc une
intervention rorale pour les allocarions et les
prêts d'études s'élevant à 1426,9 millions pour
le budget 2001 contre 1 430,5 millions au budget
2000.

L'amendement n° 1 est déposé par
MM. Wahl, Dupont et Cheron. Il est libellé
comme suit:

Augmenter l'allocation de base 12.01 du
programme 0 (programme d'activité 02) de la
division organique 53 de 1,5 million.

Diminuer les allocations de base suivantes:

- l'allocation de base 01.01 programme 7
(programme d'activité 70) division organi-
que 53 de 0,8 million;

- l'allocation de base 43.08 programme 5
(programme d'activité 54) division organi-
que 53 de 0,7 million.

Justification: Rectification d'une erreur
matérielle.

Cet amendement sera examiné en commis-
sion de l'Education, conformément à l'ar-
ticle 49, § 2 du Réglement.

La discussion générale est close. L' examen
des articles et des tableaux relatifs aux compé-
tences de M. Demarre, ministre du Budget, de
la Culture et des Sports en ce qui concerne le
Budget et les Finances esr clos.

V. EXAMEN DES ARTICLES ET DES
TABLEAUX RELATIFS AUX COMPE-
TENCES DE M. T AMINIAUX, MINIS-
TRE DE LA JEUNESSE, DE LA FONC-
TION PUBLIQUE ET DE L'ENSEI-
GNEMENT DE PROMOTION SOCIALE
EN CE QUI CONCERNE LES AFFAIRES
GENERALES

Exposé du ministre

M. le ministre T aminiaux a déclaré ce qui
suit:

Affaires générales" Fonction publique»

L'augmentation sollicitée à l'ajustement du
budget 2000 pour les 2 AB principales concer-
nant le personnel de la Foncrion publique,
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à savoir l'AB 11.03 et l'AB 11.04, s'éléve à
94,5 millions.

De manière générale, 21 millions sont
demandés pour faire face à l'augmentation
des rémunérations due au saut de l'index.
30 millions font l'objet de compensations finan-
cières dont la moitié est consacrée au remplace-
ment de membres du personnel dans les services
continus que sont les IPPJ au sens de l'AGCF
du 21 juin 1999.

Par ailleurs, un crédit de20 millions est prévu
à l'ajustement du budget 2000 (AB 01.01.01 de
la DO 11) pour réaliser un audit externe du
ministère de la Communauté française. Il sera
donc procédé à une analyse préalable de l'adé-
quationentrelepersonnelet les missions incom-
bant aux différentes entités administratives en
s'assurant la collaborarion d'une cellule de
4 agents de niveau 1 du ministère mis à ]a
disposition de la société d'audit, et de mettre en
place à terme une structure permanente d'audit
interne.

Le rapport d'orientation qui sera élaboré au
terme de cer audit abordera la problématique
de la gestion des processus de travail et des
ressources humaines afin d'améliorer l'organi-
sation de l'administration er la gestion des
services. Ce rappon devra permettre au Gouver-
nement d'améliorer l'efficacité, l'accueil et la
qualité du service rendu aux citoyens, comme
prévu dans la déclaration de politique commu-
nautaire.

L'audit devrait commencer au plus tard au
début de l'année 2001 et sera réalisé sur une
période de 6 mois.

Affaires générales" Informatique»

Le centre de traitement de l'information de
la Communauté française (CTl) travaille selon
trois axes principaux. Le premier concerne
l'ensemble de la problématique relative à la paie
des enseignants, le deuxième, les applications
informatiques, le troisième concerne le réseau
et les télécommunications (Internet, raccorde-
ments d'écoles, Intranet administratif, ...).

En ce qui concerne l'ajustement 2000, le
budget global de la division se maintient prati-
quement au niveau de l'initial. Tant à l'ajuste-
ment qu'à l'initial 2001, des montants sont
prévus pour assurer le financement de l'engage-
ment de programmeurs.

Les montants nécessaires à la poursuite des
projets « GRH~~, marché des télécommunica-
tions, et conventions GIEl, notamment, sont
budgèrés.

La poursuite de la modernisation de j'Intra-
net de la Communauté française, au niveau de
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ses infrastructures et de son site interner, se
poursuit.

Les redistributions d'allocations de base
proposées ont pour objectif de faire face aux
besoins en équipements informatiques ren-
contrés par l'administration.

Une allocation de base spécifique au «comp-
tage des élèves» a été créée à l'ajusrement à
hauteur de 3 millions, et est alimentée par
redistribution à l'intérieur de ]a division orga-
nique.

Discussion

La discussion sur l'ajustement 2000 et le
budget 2001, s'étant déroulée conjointement, il
y a lieu de se référer au doc. 123 (2000-2001)
n° 7.

VI. EXAMEN DES ARTICLES ET DES
TABLEAUX RELATIFS AUX COMPE-
TENCES DE M. HASQUIN, MINIS-
TRE-PRESIDENT, CHARGE DES RELA-
TIONS INTERNATIONALES EN CE
QUI CONCERNE LES AFFAIRES GENE-
RALES

La discussion sur l'ajustement 2000 et le
budget 2001 s'étant déroulée conjointement, il
ya lieu de se référer au doc. n° 123 (2000-2001)
n° 7.

VIL AVIS DE LA COMMISSION DE LA
CULTURE, DE L'AUDIOVISUEL, DE
L'AIDE A LA PRESSE ET DU CINEMA
CONFORMEMENT A L'ARTICLE 49,
§ 5, DU REGLEMENT (ANNEXE 2)

Par 10 voix contre 0 et 1 abstention, la
commission de la Culture, de l'Audiovisuel, de
l'Aide à la presse et du Cinéma recommande
l'adoprion par la commission des Finances, du
Budget, des Affaires générales, de l'Organisation
de l'Assemblée, du Réglementet de la Comptabi-
lité du projet de décret contenant l'ajustement du
budget général des Dépenses de la Communauté
française pour l'année budgétaire 2000 - par-
tim pour les matières relevant de ses compé-
tences.

VIII. AVIS DE LA COMMISSION DE L'EDU-
CATION CONFORMEMENT A l'AR-
TICLE 49, § 5, DU REGLEMENT
(ANNEXE 3)

Par 8 voix et 2 abstentions, la commission
de l'Education recommande l'adoption par la
commission des Finances, du Budget, des Affai-
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res générales, de l'Organisation de l'Assemblée,
du Réglement et de la Comptabilité de l'amende-
ment n° 1 déposé par MM. Wahl, Cheron et
Dupont.

Par 8 voix contre 2 et 0 abstention, ]a
commission de J'Education recommande]' adop-
tion par la commission des Finances, du Budget,
des Affaires générales, de l'Organisation de
l'Assemblée, du Réglement et de la Comptabilité
du projet de décret contenant l'ajustement du
budget général des Dépenses de la Communauté
française pour l'année budgétaire2000-partim
pour ]es matières relevant de ses compétences,
tel qu'amendé.

IX. AVIS DE LA COMMISSION DE L'EN-
SEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE
LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE
CONFORMEMENT A L'ARTICLE 49,
§ 5, DU REGLEMENT (ANNEXE 4)

Par 8 voix contre 0 et 2 abstentions, la
commission de l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique recommande l'adoption
par ]a commission des Finances, du Budget,
des Affaires générales, de l'Organisation de
l'Assemblée, du Réglement et de la Comptabilité
du projet de décret contenant l'ajustement du
budget général des Dépenses de la Communauté
française pour l'année budgétaire 2000-partim
pour les matières relevant de ses compétences.

X. AVIS DE LA COMMISSION DE LA
SANTE, DES MA TIERES SOCIALES, DES
SPORTS ET DE L'AIDE A LA JEUNESSE
CONFORMEMENT A L'ARTICLE 49,
§ 5, DU REGLEMENT (ANNEXE 5)

Par 10 voix contre 2 et 0 abstention, ]a
commission de la Santé, des Matières sociales,
des Sports et de l'Aide à la Jeunesse recommande
l'adoption par ]a commission des Finances, du
Budget, des Affaires générales, de l'Organisation
de l'Assemblée, duRéglementet dela Comptabi-
lité du projet de décret contenant l'ajustementdu
budget général des Dépenses de la Communauté
française pour l'année budgétaire 2000 - par-
tim pour les matières relevant de ses compé-
tences.

XI. AVIS DE LA COMMISSION DES RE-
LATIONS INTERNATIONALES
CONFORMEMENT A L'ARTICLE 49,
§ 5, DU REGLEMENT (ANNEXE 6)

Par 8 voix contre 0 et 2 abstentions, la
commission des Relations internationales
recommande l'adoption par la commission des
Finances, du Budget, des Affaires générales, de
l'Organisation de l'Assemblée, du Réglement et



de la Comptabilité du projet de déctet contenant
l'ajustement du budget général des Dépenses de
la Communauté française pour l'année budgé-
taire 2000 - partim pour les matiéres relevant
de ses compétences.

XII. VOTES

Les articles, les tableaux et le projet de
décret contenant l'ajustement du budget des
Voies et Moyens de la CommunaUté française
pOUt l'année budgétaire 2000 sont adoptés par
8 voix contre 1.

Les articles du dispositif du projet de décret
contenant l'ajustement du budget général des
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Dépenses pour l'année budgétaire 2000 sont
adoptés par 8 voix contre 1.

L'amendement n° 1 aux tableaux est adopté
par 8 voix et 1 abstention. Les tableaux budgétai-
res, tels qu'amendés, sont adoptés par 8 voix et
1 abstention.

Le projet de décret contenant l'ajustement
du budget général des Dépenses de la Commu-
nauté française pour l'année budgétaire 2000,
tel qu'amendé, est adopté par 8 voix contre 1.

Le rapport a été lu et approuvé à l'unanimité
des 10 membres présents.

Les rapporteurs,

Chr. DOULKERlDlS.
A. PIETERS.

Le Président,

M.HUlN.
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TEXTE ADOPTE
PAR LA COMMISSION

PROJET DE DECRET
CONTENANT L'AJUSTEMENT

DU BUDGET GENERAL
DES DEPENSES

DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 2000

Article 1"

Les crédits prévus au budget de la Commu-
nauté française de l'année budgétaire 2000
sont ajustés et ventilés en allocations de base
conformément à la lisre des programmes et au
tableau budgétaire annexés au présent décret à
concurrence de:

(22 )
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Tableau récapitulatif de l'ajustement
(En millions de francs)

Aiusu:ment

Credits
alloués Crédits

pour 20C10 années
anténeures

CHAPITRE
1"

Services généraux

Crédits non dissociés 9 720,8 202,0 -121,1 9801,7 50,1
Crédits variables 3 024,2 12,5 3036,7
Crédits dissociés d'engagement 8,0 3,1 -3,1 8,0
Crédits dissociés d'ordonnancement 8,0 3,1 -3,1 8,0

CHAPITRE II

Santé, Affaires sociales, Culture,
Audiovisuel et Sport

Crédits non dissociés 25511,5 265,9 - 397,6 25379,8 3,7
Crédits variables 1503,5 -1,8 1501,7
Crédits dissociés d'engagement 732,6 2,7 -52,7 682,6
Crédits dissociés d'ordonnancement 788,7 26,0 -79,9 734,8

CHAPITRE III

Education, Recherche et Formation

Crédits non dissociés 183 060,0 2054,8 - 1 058,0 184056,8 242,8
Crédits variables 2035,3 147,7 2183,0
Crédits dissociés d'engagement 565,0 100,0 - 100,0 565,0
Crédits dissociés d'ordonnancement 445,0 - 8,3 436,7

CHAPITRE IV

Dette publique
de la Communauté française

Crédits non dissociés 8873,1 5,3 - 620,9 8 257,5

CHAPITRE V

Dotations à la Région wallonne
et à la Commission communautaire

française

Crédits non dissociés 14901,0 499,2 15 400,2

Total général

Crédits non dissociés 242066,4 3027,2 - 2 197,6 242896,0 296,6
Crédits variables 6563,0 160,2 -1,8 6721,4
Crédits dissociés d'engagement 1305,6 105,8 - 155,8 1255,6
Crédits dissociés d'ordonnancement 1241,7 29,1 - 91,3 1179,5
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Art. 2

Les crédits non dissociés des allocations de
base 22.21.14 de la D.O. 13 et 12.02.02 de
]a D.O. 11 peuvent couvrir des dépenses se
rapportant à des années budgétaires antérieures.

Art. 3

Des avances de trésorerie peuvent être
octroyées au crédit variable 11.05.11 de la
0.0.26 à concurrence d'un montant équivalent,
au maximum, à deux cinquièmes des dépenses
annuelles de personnel, augmenté des créances
fermes de la Communauté française sur ]a
Loterie nationale.

Art. 4

Le programme 0 de la D.O. 11 esr autorisé
à connaître une position débitrice à concurrence
du montant payé aux membres du personnel des
services du Gouvernement de la Communauté
française pour J'allocation de fin d'année.

(24 )
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Crédits
variable>

LIBELLES

CHAPITRE 1er

SERVICES GENERAUX

DIVISION ORGANIQUE 01

Dotation au Parlement de la Communauté française

Programme 1 Dotation. 595,1

Totaux pour la division organique 01 595,1

DIVISION ORGANIQUE 02

Dépenses de cabinet de la ministre-présidente du Gouvernement

de la Communauté française, chargée de J'Education, de l'Audiovisuel

de l'Aide à la jeunesse, de l'Enfance et de la Promotion de la santé

Programme 0 Subsistance

Totaux pour la division organique 02

DIVISION ORGANIQUE 03

Dépenses de cabinet du ministre de l'Enseignement supérieur,

de la Recherche scientifique, du Sport et des Relations internationales

Programme 0 Subsistance

Totaux pour la division organique 03

DIVISION ORGANIQUE 04

Dépenses de cabinet du ministre de la Culture

et de l'Education permanente

Programme 0 Subsistance

Totaux pour la division organique 04
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Redistributions er dél. Ajustemem

Crédits dissociés
Crédits

dissociés
Crédits

non dissociés
Crédits

d'ordonnancement

Crédits
l'ariables

Crédits
d'engagement

Crédits

dissociés

Credits
d'enga-
gement

Reduc.
tlons

Crédits adaptés

Crédits
dissociés

Crédits

dissociés
Crédits

Crédits

1

J'ordond'enga- nanee-gemelJt
ment

595,1

(En millions de francs)

121-8 (2000-2001)

Crédits
l'ariables

Crédits
supplé-
men-
talTes
annees
anté-

neures

595,1

6,0

1,7 1,7

6,0

],9

],9],7 1,7

2,6

2,6



Crédirsinitiaux

Crédits
djssociés

Crédits Crédits
LIBELLES

mm yariables
dissociés

lCCidi"(,rédits
d'ordon-denga-

nance-gement
ment
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DIVISION ORGANIQUE 05

Dépenses de cabinet du ministre du Budget, des Finances

et de la Fonction publique

Programme 0 Subsistance

Totaux pour la division organique 05

DIVISION ORGANIQUE 06

Programme 1

Programme 2

Programme 3

Cabinets ministériels

Cabinet du ministre-président chargé des Relations internationales.
Cabinet du ministre du Budget, de la Culture et des Sports. . . . . . .
Cabinet du ministre de l'Enfance, chargé de l'Enseignement fondamental, de

l'Accueil et des Missions confiées à l'O.N.E. . . . . . . . . . . .
Cabinet du ministre de l'Enseignemenr secondaire et de l'Enseignement spécial
Cabinet de la ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique
Cabinet du ministre des Arts et des Lettres et de l'Audiovisuel

-
. . . . .

Cabinet du ministre de la Jeunesse, de la FonctÎon publique et de l'Enseignement

de la promorion sociale. . . . . . . . . . .
Cabinet de la ministre de l'Aide à la Jeunesse et de la Santé

Programme 4

Programme 5

Programme 6

Programme 7

Programme 8

Totaux pour la division organique 06

DIVISION ORGANIQUE 11

Affaires générales - Secrétariat général

Programme 0 Subsistance

Fonds destiné aux rémunérations des agents contractuels subventionnés du

ministère de la Communauté française (B)

Fonds destiné aux rémunérations des agents subventionnés dans le cadre du Plan

«Roserta» en exécution de l'accord de coopération avec la Région wallonne

relatif à la convention de premier emploi (B)

Fonds destiné aux rémunérations des agents subventionnés dans le cadre du Plan

«Rosetta» en exécution de l'accord de coopération avec l'Etat fédéral relatif

à la convention de premÎer emploi (B)

Fonds destiné aux rémunérations des agents contractuels subventionnés du

ministère de la Communauté française (Education, Recherche et Formation)
(B)

Programme 1 Secrétariat général.

Fonds des actÎons communautaires (B)

162,0
125,4

111,9
107,5
109,6
75,8

63,0
61,6

816,8

5847,9 36,6

36,6

55,6 1,0

1,0



3,0 -3,0 162,0
125,4 2,1

6,7 -0,5 118,1 1,2

3,0 - 2,0 108,5
109,6 5,0

0,7 -0,3 76,2

0,3 63,3
3,0 64,6

16,7 -5,8 827,7 8,3

119,0
-

9,9 12,5 5957,0 49,1 27,3

36,6

7,1 7,1

5,4 5,4
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(En millions de francs)

Redistributionserdél Ajustement Crédits adaptés

Crédits dissociés
Crédits

dissociés
Crédits

non dissociés
Crédits

l'ariahles

Crédits
supplé-

rnen-
talres

armees
anté-

Crédits

"""dissociés

4,0

4,0

1,2 -5,9 50,9 1,0

1,0



Crédits initiaux

Crédits
dissnâb

Crédits
Crédits

LIBELLES

0"" variablesdissocié>

1

c,'d;"~rédits d'ordon-
;ee~~~; n~~~~- \

1039,3

2,0 8,0 8,0 2986,6

600,0

100,0

286,6

450,0

1550,0

7,7

1049,0 8,0 8,0 2986,6

9720,8 8,0 8,0 3024,2

121-8 (2000-2001) (30 )

Programme 2 Formation . . . . . .

Programme 3 Information, promotion, rayonnement de la langue et de la culture françaises et

de la Communauté Wallonie-Bruxelles

Totaux pour la division organique 11

DIVISION ORGANIQUE 12

Programme 1

Informatique

Informatique et bureautique

Totaux pour la division organique 12

DIVISION ORGANIQUE 13

Gestion des immeubles

Programme 0 Subsistance

Programme 1 Immeubles de la Communauté française

T oraux pour la division organique 13

DIVISION ORGANIQUE 14

Programme 1

Relations internationales et actions du Fonds social européen

Relations internationales.

Programme 2 actions du Fonds social européen

Fonds pour la formation et la réinsertion professionnelles - Matières culturelles
(C)

Fonds pour la formation et la réinsertion professionnelles -
Enseignement à

horaire réduit (C)

Fonds pour la formation et la réinsertion professionnelles -
Enseignement de

promotion sociale (C) .

Fonds pour la formation et la réinsertion professionnelles
-

COCOF (C)

Fonds pour la formation et la réinsertion professionnelles- Région wallonne (C)

Programme 3 Diverses initiatives dans le domaine de l'enseignement

Totaux pour la division organique 14

TOT AUX POUR LE CHAPITRE 1

20,0

101,5

6 025,0 37,6

589,1

589,1

0,3

645,5

645,8



-2,3 -17,7

2,5 -25,0 79,0

122,7 - 43,1 - 12,5 6104,6 50,1 27,3

0,3

9,6 -9,6 645,5

9,6 -9,6 645,8

-8,0 1031,3

3,1 -3,1 3,1 -3,1 2,0 8,0 8,0 2986,6

600,0

100,0

286,6

450,0

1550,0

3,0 JO,7

3,0 -8,0 3,1 -3,1 3,1 -3,1 1044,0 8,0 8,0 2986,6

202,0 -121,1 3,1 -3,1 3,1 -3,1 12,5 9801,7 8,0 8,0 3 036,7 50,1

(31 ) 121-8 (2000~2001)

(En millions de francs)

RooistributionsetdéL Ajustement Crédits adaptés

Crédilsdis>ocih

Crédits

"'"dissociés
Crédits

"COdÜ;socié,

Crédirs
variables

Credits
supplé.

m<o
talres

Crédits
dissociés

Crédits
nnndissociés

Crédits
d'ordormaocement

Crédits
\'ariabb

Réduc-
tions

CréditsCrédit,

1

d'ordon-d'enga. nance.gemer\r
ment

aoté
rieures

48,3 - 54,6 582,8

48,3 - 54,6 582,8



Crédits initiaux

Crédits
dissoci~s

LIBELLES Crédits Crédits

dissociés \'ariabb

(,'d'"

1

~,'d'"
d'en a-

dordon-g
nance-gemem
ment

10,5 123,7 123,7

117,4 403,9 395,0 35,0

35,0

19,4 205,0 270,0

147,3 732,6 788,7 35,0

121-8 (2000-2001) (32 )

CHAPITRE II

SANTE, AFFAIRES SOCIALES, CUL TURE, AUDIOVISUEL
ET SPORT

DIVISION ORGANIQUE 15

Infrastructures de la Santé, des Affaires sociales, de la Culture et du Sport

Programme 1 Charges d'emprunt, investissemenrs et subventions pour investissements dans le

domaine de la Santé ct des Affaires sociales

Totaux pour la division organique 15

Programme 2 Chargesd'emprunt, investissements et subventions pour investissements de la

Culture

Fonds des infrastructures culturelles (A) .

Programme 3 Charges d'emprunt, investissements et subventions pour investissements du

Sport

DIVISION ORGANIQUE 16

Santé

Programme 0 Subsistance

Programme 1 Interventions diverses

2,9

4,8

506,9

4692,7

Programme 2 Médecine préventive

Programme 3 Enfance

Fonds de subvemionnement aux centres de vacances (A)

Totaux pour la division organique 16 5207,3

DIVISION ORGANIQUE 17

Aide à la Jeunesse

Programme 0 Subsistance

Programme 1 Jeunes en danger et jeunes délinquants

153,7

6 130,5 200,0

Fonds destiné à subventionner des actions et des mesures d'aide à la jeunesse et

de protection de la jeunesse (A) 200,0

Totaux pour la division organique 17 6284,2 200,0



0,6 -9,1 - 9,1 11,1 114,6 114,6

22,5 -0,4 -40,5 -44,4 139,5 J6J,4 350,6 35,0

35,0

1,1 -0,7 2,7 -J,1 26,0 -26,4 19,8 204,6 269,6

24,2 -1,1 2,7 - 52,7 26,0 -79,9 170,4 682,6 7J4,8 J5,0

4,4 - 2,1 156,0 O,J

141,J -50,9 6220,9 200,0 0,2

200,0

145,7 -5J,0 6376,9 200,0 0,5

(33 ) 121-8 (2000-2001)

(En millions de francs)

Redistribmiol1Set déL Ajustement Crédits adaptés

Crédits dissociés

Crédits
d'enga-
gement

Crédits
non

dissociés

Crédits
variables

Crédits
supplé-
men-
talres

armées
anté-

Crédits
dissociés

Crédits
non dissociés

Crédits
d'engagement

Crédits
d'ordonnancement

Crédits
\'ariabb

Crédits

dissociés

Réduc-
Crédits
d'enga-
gement

Crédirs

d'ordon-
nance.
ment

10,0 - 29,5

4,0 - 132,6

2,9

4,8

487,4

4564,1

14,0 - 162,1 5059,2



Crédits initiaux

Crédits
dissociés

LIBELLES Crédits Crédits

dissociés
variables

C'd Tce'di"
d'~~~~ d~~r~~~
gement

ment

121-8 (2000-2001) (341

DIVISION ORGANIQUE 18

Aide sociale spécialisée

Programme 1 Délinquants et handicapés sociaux 51,8

Totaux pour la division organique 18 51,8

DIVISION ORGANIQUE 20

Affaires générales - Culture

Programme 0 Subsistance

Fonds destiné à l'exécution de l'arrêté royal n° 25 du 24 mars 1982 créant un
programme de promotion de l'emploi dans le secteur non marchand (Culture)

98,3 544,1

(AI. .

Programme 1 Initiatives et interventions diverses 271,5

500,0

31,0

8,8

4,3

6,5

Fonds d'exploitation du Centre culturel «Marcel Hicter» à La Marlagne (C)

Fonds d'exploitation du Centre de formation socio-culturelle de Rossignol (C)

Fonds d'exploitation du Cenrre de formation socio-culturelle de Séroule (C)

Fonds pour la formation socio-culturelle (C)

Fonds de remploi des indemnisations pour dommages causés au matériel fourni

en prêt et du produit des prêts payants (A)

0,8

Fonds des actions communes du Gouvernement avec le soutien du PIPI (C)

Fondations, donations, legs et prix (B)

5,6

0,1

Programme 2 Centres culturels 531,1

Programme 3 Commission communautaire française 348,5

Totaux pour la division organique 20 1249,4 550,6

DIVISION ORGANIQUE 21

Promotion des arts de la scène

Programme 1 Initiatives et interventions diverses I3I,9

1062,7

910,3

Programme 2 Théâtre

Programme 3 Musique



~28,9 69,4 - 544,1

500,0

31,0

8,8

4,3

36,0 ~17,7 289,8 6,5 0,2

0,8

5,6

0,1

~3,6 527,5

4,0 352,5

40,0 ~50,2 1239,2 550,6 0,2

(.l\ )
121-8 (2000-2001)

(En millions de francs)

Redistribmionset dél. Ajustement Créditladaprés

Crédits dissociés

Crédits

"'"dissociés
Crédits

"'"dissociés

Crédits
variables

Crédits
supplé-
men-
talTes

années
anté-

rieures

Crédit>
dissociés

Crédits
non dissociés

Crédits
d'engagement

Crédits
d'ordonnancemem

Crédits
variables

Crédit>
dissociés

Réduc-
CTédit$
d'enga-
gement

Crédits
d'ordon-

nance-
ment

51,8

51,8

0,2 ~ 13,6

0,3 ~ 1,2

118,5

1061,8

910,3

0,4



Crédirsinitiaux

Crédits
dissociés

LIBELLES Crédits
Crédits

non variables
dissociés

Cd.

1

?'di"Telrs
d'ordol!-d'enga- nanÇt-gement

ment

121-8 (2000-2001) (.16 )

Programme 4 Art de la danse 169,8

4,8Programme 5 Agences de promotion internationale

Programme 6 Ans du cirque, arts forains et de la rue 15,0

Totaux pour la division organique 21 2294,5

DIVISION ORGANIQUE 22

Livre

Programme 0 Subsistance administration

Programme 1 Lecturepublique

Fonds des Centres de lecture publique de la Communauté française, de la
Bibliothèque publique centrale de la Communauté française ainsi que du

Centre de lecture publique de la Communauté française (C)

0,5

424,1 3,0

Programme 2 Lettres françaises et promotion du livre 137,9

3,0

7,4

Fonds de l'édition du livre (B)

Fonds d'aide à la diffusion (B)

7,3

0,1

Programme 3 Langues régionales endogènes 4,0

14,2Programme 4 Langue française

Programme 5

Programme 6

Informatique. .

Centres de documentationet d'archivesprivées

10,0

Totaux pour la division organique 22 59V,7 10,4

DIVISION ORGANIQUE 23

Jeunesse et Education permanente

Programme 1 Initiatives et interventions diverses 0,5

500,7Programme 2 Jeunesse

Programme 3 Education permanente 738,2

37,5Programme 4 Activités socio-culturelles

Totaux pour la division organique 23 1276,9



169,8

0,2 -0,2 4,8

2,0 -2,0 15,0

2,7 -17,0 2280,2 0,4

0,5

5,1 -17,7 -1,8 411,5 1,2

-1,8 1,2

6,6 -2,5 142,0 7,4 2,3

7,3

0,1

0,5 4,5

-4,3 9,9

-1,1 8,9

-

12,2 - 25,6 -1,8 577,3 8,6 2,3

-0,1 0,4

-3,1 497,6

-7,1 731,1 0,3

37,5

-10,3 1266,6 0,3

(37 ) 121-8 (2000-2001)

(En millions de francs)

RedisrributiUJ1Set dél. Ajustement Crédits adaptés

Crédirsdissociés

Crédits
d'enga-
gemenT

Crédits

"""dissociés
CréditS

l'ariables

Crédits
supplé-

talres
années
ante-

fleures

Crédits
dissociés

Crédits
non dissociés

Crédits
d'engagement

Crédits
d'ordonnancement

Crédits
variables

Crédits
dissociés

Crédits
non

dissociés

Reduç. Crédits
d'enga-
gement



Créditsiniriaux

CréditS
dissociés

Crédits CréditsLIBELLES

'"
variablesdissoÔés

[e"di"(,redits
d'ordon.denga- nance-gement

ment

42,0 530,0

170,0

360,0

31,0

121-8 (2000-2001) (38 )

DIVISION ORGANIQUE 24

Patrimoine et Arts plastiques

Programme 0 Subsistance . 23,8

286,3Programme 1 Dépenses et subventions diverses

Totaux pour la division organique 24 310,1

DIVISION ORGANIQUE 25

Audiovisuel et Multimédia

Programme 0 Subsistance

Programme 1 Initiatives et interventions diverses

1,2

46,4

Programme 2 Cinéma et vidéo.

Programme 3 Radio et télévision

585,8

6842,9 7,5

7,5Fonds d'aide à la création radiophonique (B)

Programme 4 Presse 40,9 170,0

170,0Fonds de développement de la presse écrite (A)

Totaux pour la division organique 25 7517,2 177,5

DIVISION ORGANIQUE 26

Sport

Programme 0 Subsistance

Fonds destiné à l'exécution de l'arrêté royal n° 25 du 24 mars 1982 créant un
programme de promotion de l'emploi dans le secteur non marchand (Sport)

65,0

(A)

Programme 1 Education physique et sport .

Fonds des sports - Rémunérations (A)

Fonds des sports - Activités (C)

Programme 2 Recherches et développement



RediStribUtions et dél. AJustement Crédits adaptés

Créditsdissocib; Crédits
Crédit> Crédits Crédits Crédit> supplé-

dissociés nondissl1ciés
Crédits

\'ariables dissociés men-
Crédits Crédits

CrédiTs ralres

""

d'engagement d'ordonnancement

"""

Crédits années
dissociés dissociés

variables anté-

e 'd

1

(,id;"
e'id;"1

(,id;"

1

('id;"

1

C,id;"1 d

1

(,id;" neures

d'~~~:~ d~~r~~~-
S~{1~- ~~~~~.s:{~:. ~t~~~- S~{~:- Rt!~~~- S~{~:- ~t~~:-

Cré irs
d'

d
d'enga- n~rllc~~-gemem

ment
gement

ment

-0,5 -
23,3

1,0 -17,2 270,1

1,0 -17,7 293,4

1,2

0,5 -0,8 46,1

2,2 -0,5 587,5

8,6 -31,1 6820,4 7,5

7,5

40,9 170,0

170,0

11,3 -32,4 7496,1 177,5

6,7 48,7 530,0

170,0

360,0

31,0

(39 ) 121-8 (2000-2001)

(En millions de francs)

- 3,8 61,2



121-8 (2000-2001) (40 )

Crédits initiaux

Crédits
dissociés

LIBELLES

Programme 3 Subventions diverses

Programme 4 Services sportifs extérieurs

404,9

39,2

Totaux pour la division organique 26 582,1 530,0

TOTAUX POUR LE CHAPITRE II 25511,5 732,6 788,7 1 503,5

CHAPITRE III

EDUCATION, RECHERCHE, FORMATION

DIVISION ORGANIQUE 40

Services communs, affaires générales, recherche en éducation,
pilotage de l'enseignement (interréscaux) et orientation

- Relations internationales

Programme 0 Subsistance administration
- Enseignement et recherche

Programme 1 Subsistance administration - Personnel de J'enseignement

Fonds de prêts au personnel en activité, aux pensionnés et à leur veuve bénéficiant

d'une pension de survie (C)

38,6 2,5

2,5

Programme.2 Provisions pour charges diverses.

Programme 3 Affaires pédagogiques
- Inspection ~ Dépenses de personnel et de fonctionne-

432,0

ment 6,5

Programme 4 Recherches en éducation, pilotage imerréseaux - Activités pédagogiques

interréseaux - Orientation - Divers 126,1 1,0

1,0Fondations, donations, legs et prix (B)

Programme 5 Collaboration à diverses institutions et organismes en matière d'enseignement

-Divers 10,6

1,0Programme 6 Enseignement supérieur
- Recherche scientifique - Administration.

Programme 7 Collaboration aux institutions internationales - Diverses initiatives dans le

domaine de l'enseignement . 10,8

Programme 8 Actions Fonds social européen - Initiatives diverses de la Région wallonne et

de la Région de Bruxelles-Capitale en matière d'emploi

Fonds d'imervention du Fonds social européen - Enseignement de promotion

sociale (B)

317,0

181,7

Fonds d'intervention du Fonds social européen ~ Enseignemem à horaire réduit

(B) 135,3



7,1 -17,6 394,4

1,0 - 6,8 33,4

14,8 -28,2 568,7 530,0

265,9 - 397,6 2,7 -52,7 26,0 -79,9 - 1,8 25 379,8 682,6 734,8 1501,7 3,7

-11,4 27,2 2,5

2,5

134,1 -76,6 489,5 170,7

-1,0 5,5

- 29,3 96,8 1,0 0,5

1,0

-1,0 9,6

1,0

10,8

22,8 339,8

14,7 196,4

8,1 143,4

(41 )
121-8 (2000-2001)

(En millions de francs)

Rediscributionserdél. Ajustement Créditsadaprés
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d'engagement
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gemem nance-

men!



Crédirsinitiaux

Crédits
dissociés

LIBELLES Crédits Crédit,

dissociés \"ariables

C -d

-1

C,idi"

d'~~~:~ d~~~:~~.
gement

mem

121-8 (2000-2001) (42 )

Programme 9 Discriminations positives dans l'enseignement obligatoire.

Fonds pour le programme de transition professionnelle (B)

108,2 200,0

200,0

Totaux pour la division organique 40 733,8 520,5

DIVISION ORGANIQUE 44

Bâtiments scolaires

Programme 0 Fonctionnement des Fonds des bâtiments scolaires et des institutions succédant

au Fonds national de garantie. 2 721,0 565,0 445,0

T oraux pour la division organique 44 2721,0 565,0 445,0

DIVISION ORGANIQUE 45

Programme 0

Programme 1

Programme 2

Programme 3

Recherche scientifique

Subsistance administration

Subventions ASBL ou assimilés.

Subventions diverses

Recherche scientifique

5,0
19,5
76,9

3 342,9

Totaux pour la division organique 45 3444,3

DIVISION ORGANIQUE 46

Académie royale des Sciences, des Lettres et des Beaux-Arts de Belgique

Programme 0 Subsistanceadministration ~ Enseignement et recherche

Programme 1 Subsistanceadministration ~ Personnelde l'enseignement
Programme 2 Subventions diverses

9,0

18,5

12,7

Totaux pour la division organique 46 40,2

DIVISION ORGANIQUE 47

Allocations et Prêts d'études

Programme 0

Programme 1

Subsistance.

Allocations et prêts

Fonds destiné aux allocations d'études (loi du 19 juillet 1971 et décret coordonné
le 7 novembre 1983) (B)

Fonds des prêts d'études (C)

13,2

1382,6 48,0

28,0

20,0

Totaux pour la division organique 47 1395,8 48,0



Redistriburionset dél. Ajustement Crédirsadaptés

Crédit,dissociés Crédits
Crédits Crédits Crédit> Crédits supplé-

dissociés non dissociés l'ariables dissociés men-
Crédits Crédits Crédits Crédits ralres

d'engagement d'ordonnancement Crédits

"""

nOI1
l'ariables

années

dissociés dissociés ame.

C
'd

1

e"d;" Ü'd;"

1

e,id;"

1

Ü'd;"

1

e,cd;"

1

Cd le,,,;,, neures

d'~~
I~~ d'ordon-

s~~~~-
Rt~~~~-

s~:~~-
Rt~~~~-

s~~~~-
Rt~~~~.

s~~~~-
Rt~~~~- d'~~~:~ d~Oar:c~I~-

g
nance-gemem gemem

mentment

30,0 138,2 200,0

200,0

164,1 -119,3 22,8 778,6 543,3 171,2

-2,0 3,0

3,0 -1,7 20,8

76,9

37,4 -4,7 3375,6 0,2

40,4 -8,4 3476,3 0,2

0,2 -0,2 9,0

5,2 23,7

12,7

5,4 -0,2 45,4

- 0,8 12,4

-76,1 8,0 1306,5 56,0

28,0

8,0 28,0

-76,9 8,0 1318,9 56,0

(43 ) 121-8 (2000-2001)

(En millions de francs)

0,3 100,0 -100,0 -8,3 2721,3 565,0 436,7

0,3 100,0 -100,0 - 8,3 2721,3 565,0 436,7



121-8 (2000-2001) (44 )

Crédits initiaux

LIBELLES

Programme 0

Programme 1

Programme 2

Programme 3

Programme 4

Programme 5

Programme 6

Programme 0

Programme 1

Programme 2

Programme 3

Programme 4

Programme 5

Programme 6

Programme 0

Programme 1

Programme 2

Programme 3

Programme 4

DIVISION ORGANIQUE 48

Centres P.M.S. - Inspection médicale scolaire

Subsistance administration - Enseignement et recherche

Subsistance administration - Personnel de l'enseignement

Subsistance inspection

Subsistance inspection

Dépenses de personnel des Centres P .M.S.

Fonctionnement des Centres r.M.S.

Inspection médicale scolaire

Totaux pour la division organique 48

DIVISION ORGANIQUE 50

Affaires pédagogiques et pilotage de l'enseignement
de la Communauté française

Subsistance administration - Enseignement et recherche

Subsistance inspection

Pilotage
- Structures - Programmes - Activités de formation - Recherches

et information - Etablissementsde la Communauté française.
Centres techniques de formation des personnels de la Communauté française-

Auxiliaires de l'enseignement et activités parascolaires - Etablissements de
la Communauté française

Centres techniques de formation des personnels de la Communauté française-
Auxiliaires de l'enseignement et activités parascolaires - Etablissements de
la Communauté française

Centres de dépaysement et de plein air de la Communauté française

Centres de dépaysement et de plein air de la Communauté française

Totaux pour la division organique 50

DIVISION ORGANIQUE 51

Enseignement préscolaire et Enseignement primaire

Subsistance administration - Enseignement et recherche

Subsistance administration du personnel de l'enseignement

Subsistance inspection

Subsistance inspection

Dépenses de personnel des écoles maternelles

0,7

0,7

13,5

1,5

2178,0

248,3

584,5

3027,2

16,0

112,2

92,6

77,3

134,2

245,0

677,3

1,2

1,3

262,2

28,0

11730,0



-3,4 12,6

-7,3 104,9

1,9 -1,9 92,6

-10,0 67,3

-26,6 107,6

-35,2 209,8

1,9 - 84,4 594,8

(45 )

Redistriburionserdél. Ajustement

Crédits dissociés
Crédits

dissociés
Crédits

d'engagement
Crédits

d'ordonnancement
Crédito

"CO
dissociés

Crédits

"""dissociés

Réduc-
tions

Crédits
d'enga-
gement

-17,5

-0,8

3,0 - 41,9

0,7

0,7

13,5

1,5

2160,5

247,5

545,6

Crédirsadaptés

Crédits

1

Crédits

d'enga. d'ordon-
gemem nance-

ment

121-8 (2000-2001)

(En millions de francs)

Crédits
l'Jriables

Crédirs
supplé-

men-
ralres

anneel
anre.

3,0 - 60,2 2 970,0

305,9

1,2

1,3

262,2

28,0

12 035,2-0,7



Crédits initiaux

Crédits
dissocié>

Crédits Crédits
LIBELLES

"""
variablesdi.sodés

-lC"d;"~réd'rs d'ordon-denga- nance-gement mellt

121-8 (2000-2001) (46 )

Programme 5

Programme 6

Programme 7

Programme 8

Fonctionnemem des écoles maternelles. .

Dépenses de personnel des écoles primaires

Fonctionnement des écoles primaires. .

Lutte contre l'échec scolaire
- Subventions diverses

1020,8

30134,1

3269,2

20,0 718,9

Fonds destiné aux rémunérations des agents conrractuels subventionnés de
l'enseignemenr fondamental (B) . . . . .

Programme 9 Discriminations positives et promotion d'une école de la réussite

Programme 0

Programme 1

Programme 2

Programme 3

Programme 4

Programme 5

Programme 6

Programme 7

Programme 8

Programme 9

Programme 0

Programme 1

Programme 2

Programme 3

Programme 4

Totaux pour la division organique 51

DIVISION ORGANIQUE 52

Enseignement secondaire

Subsistanceadministration - Enseignement et recherche

Subsistance administration
- Personnel de l'enseignement

Subsistance inspection

Subsistance inspection

Dépenses de personnel des écoles de l'enseignement de plein exercice

Fonctionnement des écoles de l'enseignement de plein exercice

Dépenses de personnel des écoles à horaire réduit

Fonctionnement des écoles à horaire réduit.

Initiatives diverses de la Région wallonne et de la Région de Bruxelles-Capitale
en matière d'emploi

Fonds destiné aux rémunérations des agents conrractuels subventionnés de
l'enseignement secondaire (B) . .

Discriminations positives - Divers.

Fonds d'impulsion à la politique de l'immigration (A)

Fonds pour l'équipement de l'enseignemenr technique et professionnel (A)

Fonds pour l'équipement de l'enseignement technique et professionnel (A)

718,9

622,5

47089,3 718,9

21,6

144,3

18,3

63736,6

7900,4

806,6

53,6

280,9

656,8
280,9
203,0

3,0

200,0

DIVISION ORGANIQUE 53

Totaux pour la division organique 52 73338,2 483,9

Enseignement spécial

Subsistanceadministration - Enseignement et recherche

Subsistance administration
- Personnel de l'enseignemenr

Subsistance inspection

Subsistance inspection

Dépenses de personnel des écoles de l'enseignement spécial

7,4

23,4

3,3

10142,3



-4,8 1016,0 4,8

342,2 - 256,3
- 30220,0

31,1 -4,5 3295,8 4,6

-4,3 105,2 15,7 824,1

105,2 824,1

-23,1 599,4

679,2 - 293,7 - - 105,2 - 47474,8 824,1 9,4

3,0 24,6

-
0,4 144,7

-
3,6 14,7

364,4 - 45,1
- 64055,9

51,2 - 26,7 7924,9 1,2

39,0 - 845,6

53,6

280,9

280,9
-29,4 627,4 203,0

3,0

200,0

458,0 - 104,8 - - 73691,4 483,9 1,2

0,1 - 7,5

-4,6 18,8

- - 3,3
243,6 - - 10385,9

(47 ) 121-8 (2000-2001)

(En millions de francs)

Redimibutions et dé!. Ajustement Crédits adaptés

Créditsdi,socié>

Crédits
d'enga-
gement

Crédits

CO"
diss(Kiés

Crédits
l'ariables

Crédits
supplé-

mto-
talres

années
anté.

neures

Crédits
dissocié.

Crédits
nondissnciés

Crédits
d'engagement

Crédits
J'ordonnancemem

Crédits
variables

Crédits
dissociés

Crédits
non

dissociés

Réduc
tlons

Crédits
d'enga-
gemeru

Crédits
J'ordon-

nance-
ment



CrédirsinÎtiaux

Crédits
dissociés

liBELLES Crédits Crédits
non variables

dissociés

(,'di"

1

?'di"
d'enga- dn(~~:~~
gement

ment
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Fonctionnement des écoles de l'enseignement spécial

Initiatives diverses de la Région wallonne et de la Région de Bruxelles-Capitale
en matière d'emploi

Fonds destiné aux rémunérations des agents contracruels subventionnés de
l'Enseignement spécial (B)

Programme 7 Actions de lutte et de prévention contre les assuétudes et la violence dans les
écoles.

Programme 5

Programme 6

Programme 0

Programme 1

Programme 2

Programme 3

Programme 4

Programme 0

Programme 1

Programme 2

Programme 4

Programme 5

Programme 6

Programme 7

Programme 8

Programme 9

Totaux pOUf la division organique 53

DIVISION ORGANIQUE 54

Enseignement universitaire

Contrôle des universités

Universités de la Communauré .

Universités libres

Subventions diverses

Enseignement universitaire

Totaux pour la division organique 54

DIVISION ORGANIQUE 55

Enseignement supérieur hors université et Hautes Ecoles

Subsistance administration - Enseignement et recherche

Subsistance administration - Personnel de l'enseignement

Subsistance inspection

Dépenses de personnel des Hautes Ecoles (hors dotations)

Fonctionnement des Hautes Ecoles

Fondspour l'équipementdes Hautes Ecoles- Imerventionde la Région wallonne (A) .

Fonctionnement des Ecoles d'Architecture

Enseignemem supérieur hors université

Hautes Ecoles et Enseignement supérieur hors université

Initiatives diverses de la Région wallonne et de la Région de Bruxelles-Capitale
en matière d'emploi

Fonds destiné aux rémunérations des agents contractuels subventionnés de
l'Enseignement supétieur hors université (B)

Totaux pour la division organique 55

989,5

73,1

73,1

10,0

II 175,9 73,1

28,6

5750,7

I2 329,6

9,2

42,7

18160,8

5,2

1,3

4,9

437,1

10815,9

509,4

287,7

139,1

71,0

71,0

12200,6 71,0



1011,0 0,3

3,7 76,8

3,7 76,8

9,2

3,7
- 11435,7 76,8 0,3

-0,1 28,5 0,1

24,0 -11,6 5763,1 14,1

96,8 -3,0 - 12423,4 35,8

9,2

25,1 -0,8 67,0

145,9 -15,5 - 18291,2 50,0

- 0,1 5,1

1,3

4,9

36,3 -6,8 466,6

155,1 -239,2 - 10731,8 5,3

6,0 -4,5 510,9

5,3 - 6,6 286,4

0,5 - 3,5 136,1 1,5

71,0

71,0

203,2 - 260,7 - 12143,1 71,0 6,8

(49 ) 121-8 (2000-2001)

(En millions de francs)

Redistributions er dél. Ajusremem Crédirsadaptés

CréditsdiSSOç1és

Crédits
d'enga-
gement

Crédirs

"""dissociés
CréditS

variables

Crédits
suppJé-

men-
BlftS

années
ame-

neures

Crédits
dissociés

Crédits
non dissociés

Crédits
d'engagement

Crédits
d'ordonnancement

Crédits
variables

Crédits
non

dissociés

Réduc-
tions

Crédit>

1

Crédits

d'enga- d'ordon-
gement nance-

ment

-0,8

22,2 -0,7

265,9 -6,1



Crédirsinitiaux

Crédits
dissoCIés

Crédits
Crédits

LIBELLES
non

variables
dissociés

1c''';<;~rédits
d'ordon-denga-

nance-gement
ment

121-8 (2000-2001) (50 )

Programme 0

Programme 1

Programme 2

Programme 3

Programme 4

Programme 5

Programme 6

Programme 7

Programme 0

Programme 1

Programme 2

Programme 3

Programme 4

Programme 5

DIVISION ORGANIQUE 56

Enseignement de Promotion soçÏale

Subsistance administration - Enseignemem et recherche

Subsistance administration - Personnel de l'enseignement

Subsistance inspection

Subsistance inspection

Dépenses de personnel des écoles de promotion sociale.

Fonctionnement des écoles de promotion sociale.

Fonds pour l'affectation des recettes des établissements d'enseignement de
promotion sociale de la Communauté française dans le cadre de l'application
des articles 114 et 115 du décret organisant l'enseignement de promotion
sociale du 16 avril 1991 (B)

Fonds pour l'affecration des recettes des établissemenrs d'enseignement de
promotion sociale officiels subventionnés dans le cadre de l'application des
articles 114 et 115 du décret organisant l'enseignement de promotion sociale
du 16 avril 1991 (B)

Fonds pour l'affectation des recettes des établissements d'enseignemenr de
promotion sociale libres subventionnés dans le cadre de l'applicarion des
articles 114 et 115 du décret organisant l'enseignement de promotion sociale
du 16 avril 1991 (B)

Fonds pour l'équipement des écoles de Promotion sociale (A)

Initiatives diverses de la Région wallonne et de la Région de Bruxelles-Capirale
en matière d'emploi

Fonds destiné aux rémunérations des agents contractuels subventionnés de
l'Enseignement de promorion sociale (B)

Lutte contre l'échec scolaire - Divers

Totaux pour la division organique 56

DIVISION ORGANIQUE 57

Enseignement artistique

Subsistance administration - Enseignement er recherche

Subsistance administration - Personnel de J'enseignement

Initiatives et subventions diverses

Dépenses de personnel des établissements d'enseignement supérieur

Fonctionnement des établissements d'enseignement supérieur

Dépenses de personnel des érablissements d'enseignemenr secondaire de plein
exercice officiels subventionnés

Programme 6 Fonctionnement des établissements d'enseignement secondaire de plein exercice
officiels subventionnés

14,7

0,2

17,9

3,1

4248,6

168,4 79,0

25,0

30,0

24,0

40,9

40,9

40,0

4492,9 119,9

1,5

2,1

23,0

1547,4

168,8

170,9

13,9



-3,0 11,7 1,0

0,2

17,9

3,1

2,8 -1,3 - 4250,1

2,80 -7,0 8,0 164,2 87,0 2,6

25,0

30,0

24,0

8,0 8,0

40,9

40,9

0,8 40,8

6,4 -11,3 8,0 4488,0 127,9 3,6

1,5

0,2 -0,9 1,4

-3,8 19,2 0,1

11,8 1559,2

2,4 171,2

9,2 180,1

13,9

(51 )
121-8 (2000-2001)

(En millions de francs)

Redis!riburionset dél. Ajustemem Crédit> adaptés

Crédits dissociés

Crédits

0""dissociés
Crédits

non
dissociés

Crédits
variables

Crédits
supplé.

men-
taltes

années
anté.

neures

Crédits
dissuciés

Crédits
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Crédits
d'ordonnancement

Crédits
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Crédits
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Crédits
d'enga-
gement

Rédu,-
Crédits

Crédits

1

d'ordon.
d'enga- J1ance-gement

ment
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LIBELLES

Programme 7 Dépenses de personnel des établissements d'enseignement à horaire réduit

Programme 8 Fonctionnement des établissements d'enseignement à horaire réduit

2436,1

82,6

Totaux pour la division organique 57 44%,3

DIVISION ORGANIQUE 58

Enseignement à distance

Programme 0 Subsistance
- Enseignement et recherche

Programme 1 Subsistance inspection

Programme 2 Subsistance inspection

95,6

20,8

Totaux pour la division organrque 58 116,4

TOTAUX POUR LE CHAPITRE III 183060,0 565,0 445,0 2035,3

CHAPITRE IV

DETTE PUBLIQUE DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

DIVISION ORGANIQUE 85

Dette directe

Programme 0 Subsistance administration 17,0

7409,8Programme 1 Service de la dette directe

Totaux pour ta division organique 85 7426,8

DIVISION ORGANIQUE 86

Dette liée aux investissements immobiliers des institutions universitaires

Programme 1 Service de la dette indirecte 1214,5

Totaux pour la division organique 86 1214,5



56,9 -3,4
1,4

-
81,9 -8,1

0,3 -0,3 17,0

-576,8 6833,0

0,3 - 577,1 6850,0

(53 ) 121-8 (2000-2001)

(En millions de francs)

Redistriburiunset dél Ajusœmem Crédit. adaptés

Crédirsdissociés
Crédits

non dissociés
Crédits

d'engagemem
Crédit.

d'ordonnancemem
CrédiTS Cri:dit~

variables

Crédits
suppli:-

men-
talres

annee.
am/:-

Crédits

"""dissociés
Crédits
d'enga-
gement

2489,6

84,0

4520,1 0,1

2,2 -3,1

- 8,3

94,7

12,5

2,2 -11,4 107,2

2057,8 - 1 061,0 100,0 -100,0
-

8,3 147,7 184056,8 565,0 436,7 2183,0 242,8

5,0 - 43,8 1175,7

5,0 - 43,8 1175,7



Crooitsiniriaux

Credits
dissociés

Crédits
Crédits

LIBELLES

0'" variablesdissociés

I.C'OOi"~rédi!s
d'ordon-denga- nance-gemel1t ment
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DIVISION ORGANIQUE 87

Dette liée aux emprunts des organismes d'intérêt public
pris en charge par la Communauté française

Programme 1 Service de la dette indirecte. . 231,8

Totaux pour la division organique 87 231,8

TOTAUX POUR LE CHAPITRE IV 8873,1

CHAPITRE V

DOTATIONS A LA REGION WALLONNE
ET A LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE

DIVISION ORGANIQUE 90

Dotations à la Région wallonne

et à la Commission communautaire française

Programme 1 Dotations à la Région wallonne er à la Commission communautaire française 14901,0

Totaux pour la division organique 90 14901,0

TOTAUX POUR LE CHAPITRE V 14901,0

TOTAL GENERAL 242066,4 1305,6 1241,7 6563,0



Redistributiometdél

Crédit,

dissociés

(II)

Alustement

Créditsdi"ocié,

Crédits
d'enga-
gemenr

Réduc-
tions

Crédits

dissociés

231,8

(En millions de francs)

Crédi!sadap!és

Crédits
d'enga.
gemenr

121-8 (2000-2001)

Ctédits
variables

Crédits
supplé-
men-
talres

années
anre-

rieures

Crédits
d'ordonnancement

231,8

5,3 - 620,9

499,2

8257,5

15400,2

499,2 15411:),2

499,2 LI400,2

3030,2
-

2 200,6 105,8 -155,8 29,1 -91,3 160,2 -1,8 242896,0 1255,6 1179,5 6721,4 296,6
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TABLEAU BUDGETAIRE

Notice explicative

Crédits initiaux

Crédits
dissucié>

M C.A. A.B. P.A. 1 C.D. C.E LIBELLES CréditS

"00
di~sociés

Crédits
\'ariables

Crédits
d'ordon-
nance.
ment

(1) (1) (3) (4(

M. :::: Ministre ordonnateur - 01: Hervé Hasquin, ministre-président du Gouvernement de la Communauté française,
chargé des Relations internationales.

02: Rudy Dematte, ministredu Budget,de la Culture et des Sports.
03: Jean-Marc Nollet, ministre de l'Enfance, chargé de l'Enseignement fondamental, de

l'Accueil er des Missions confiées à l'O.N.E.
04: Pierre Hazette, ministre de l'Enseignement secondaire et de l'Enseignement spéciaL
05: Françoise Dupuis, ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique.
06: Richard Miller, ministre des Ans et des Lettres et de 1'Audiovisuel.
07: Willy Taminiaux, ministre de la Jeunesse, de la Fonction publique et de l'Enseignement

de Promotion sociale.
08: Nicole Maréchal, ministre de l'Aide à la Jeunesse et de la Santé.
00: Allocations de base non dévolues.

CA. = Code Administration - 1: Secrétariat général

2: Enseignement et Recherche

3: Personnels de l'Enseignement

4: Culture et Informatique

5: Aide à la Jeunesse, Sport et Santé

6: Infrastructures

A.B.

P.A.

CD.

CE.

= Allocation de base

= Programme - Activité

= Check digit

= Codes économiques

Colonnes 1 à 4: Crédits initiaux

Colonnes 5 à 7: Redistributions et délibération

Colonnes 8 et 9: Ajustement - Année courante
-

Crédits non dissociés

Colonnes 10 à 13: Ajustement
-

Année courante
-

Crédits dissociés

Colonnes 14 et 15: Ajustement
-

Année courante
-

Crédits variables

Colonnes 16 et 19: Crédits adaptés en fonction des redistributions et des ajustements

Colonnes 20: Crédits sollicités pour les années antérieures



( \7)

Redistributionsetdél Ajustement

Crédits dissociés
Crédits

dissoçiés
Crédits

non dissociés
Crédits

d'engagemenr
Crédits

d'ordonnancement
Crédits

non
dissociés

(5) (6) (7) (8) (9: (JO) (11) (12) (13) (14)

Réduc-

(lS)

Crédits
non

dis_lOciés

(]6)

121-8 (2000-2001)

Crédits
d'enga
gement

(18) (19) (20)



Crédilsinitiaux

Credits
dissociés

M. C.A. A.B P.A. C.D. CE. LIBELLES Crédits Crédits

"""
variables

dissocié>

C'''Ji''l~''di''d'enga. dn~~~~~-
gement

ment

CHAPITRE 1

SERVICES GENERAUX

DIVISION ORGANIQUE 01

DOTATION AU PARLEMENT
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

PROGRAMME 1- DOTATION

11. Charges diverses

01 0 01.31 11 29 01 Dotation au Parlement de la Communauté française. 59;,1

-
Totaux pour l'activité 11 595,1

-
Totaux pourle programme1 595,1

-
TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 01 595,1

DIVISION ORGANIQUE 02

DEPENSES DE CABINET
DE LA MINISTRE-PRESIDENTE

DU GOUVERNEMENT
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE,

CHARGEE DE L'EDUCATION,
DE L'AUDIOVISUEL, DE L'AIDE A LA JEUNESSE,

DE L'ENFANCE ET
DE LA PROMOTION DE LA SANTE

PROGRAMME 0
-

SUBSISTANCE

01. Personnel

01 0 11.01 01 46 1111 Traitement et frais de représentation de la ministre-pré si-
1112 dente

112
1131

01 0 11.02 01 49 1111 Traitements et indemnités du personnel du Cabinet et
1112 allocations diverses.

112
1131

Totaux pour l'activité 01

121-8 (2000-2001) (58 )



(59 )

Redisuibutionset déL Ajustemem

Crédits

""dissociés

Réduc

Crédits adaptés

Crédits
dissociés

Crédits

1

Crédits

d'enga-
d'ordon-

gement Jlance-
ment

595,1

121-8 (2000-2001)

Crédits
l'ariables

Crédits
supplé-

men-
talres

aonees
ante-

rieure.

Crédirsdissociés

Crédits
dissociés

Crédits
nondiss()ciés

Crédits
d'ordonnancemem

Crédirs
l'ariables

Credits
d'engagemem

Crédits

""dÜ;sociés

595,1

Crédits
d'enga.
gement

595,1

595,1

5,5

55



Crédirsiniriaux

Crédits
dissociés

M. CA A.B. P.A CD C.E, LIBELLES Crédirs Crédits

"""
variablesdissociés

d

l

,(,'do,Cré il>
d' d

d'enga- n~rI)Ç~~-
gement mem
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02. Biens et services

00 12.07 02 74 1211 Frais de premier établissement et de réappropriation du
1213 Cabinet (travaux et fournitures pour l'aménagement des

locaux, frats de déménagement, etc.)

al 12.19 02 13 1211 Frais de fonctionnement du Cabinet

Totaux pour l'activité 02

03. Installations -
Loyers

01 12.06 03 72 1212 Loyers des biens immobiliers des divers services du Cabinet
(en ce compris les loyers, les charges locatives ainsi que
les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments)

Totaux pour l'activité 03

04. Equipement

01 a 74.01 04 34 7422 Dépenses patrimoniales du Cabinet
741

01 74.02 04 37 7422 Frais de premier établissement et informatisation du Cabi-
net

Totaux pour l'activité 04

Totaux pour le programme 0

TOTAUX POUR LA DlVIS10N ORGANIQUE 02



(61 ) 121-8 (2000-2001)

Redistributiol1serdél. Ajustement Crédits adaptés

Crédi{~disSl1çib

Crédits
dissociés

Crédits
nundissocih

Crédits
d'engagement

Crédits
d'ordonnancement

Crédit>

00"
dissociés

Crédits
supplé.

men-
tam~s
armees
ante-

Crédits

"00
dissociés

Crédits
d'enga-
gement

Réduç.
rIOns

Crédits
d'enga
gemem

0,5

0,5

6,0



Crédits initiaux

Crédits
dissociés

M. C.A. A.B. P.A CD. C.E. LIBELLES Crédits Crédits
"CO \'ariablesdissociés

C'd

1

C,id",
d':~

l~~ d'ordon-g
nance.gement
ment

03 0 12.07 02 04

03 0 12.19 02 40

121-8 (2000-2001) (62 )

DIVISION ORGANIQUE 03

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE
DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR,

DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE,
DU SPORT ET DES RELATIONS

INTERNATIONALES

PROGRAMME 0 - SUBSISTANCE

01. Personnel

00 11.01 01 73 1111 Traitement et frais de représentation du ministre
1112

112
HJI

03 11.02 01 76 1111 Traitements et indemnités du personnel du Cabinet
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 01

02. Biens et services

1211 Frais de premier établissement et de réappropriation du
Cabinet (travaux et fournitures pour ('aménagement des
locaux, frais de déménagement, etc.)

1211 Frais de fonctionnement du Cabinet

Totaux pour l'activité 02

03. Installations - Loyers

03 12.06 03 02 1212 Loyers des biens immobiliers des divers servÎces du Cabinet
1213 (en ce compris les loyers, les charges locatives ainsi que

les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments)

Totaux pour l'activité 03



(63 )

Redistribmiol1set dél. Ajustement

Réduc-

Crédits adaptés

Crédit,
dissociés

Crédits

dissociés

Crédits
d'enga-
gemem

1,7

121-8 (2000-2001)

Crédits
variables

Crédits
supplé

men-
talres

années
ame.

fleures

Créditsdissocib
Crédits

dissociés
Crédits

non dissociés
Crédit5

d'ordonnancemem

Crédits
\'ariables

Crédits

J'ordon-
nance.
ment

1,9

Crédits
d'engagementCrédits

non
dissociés

1,7 1,9

Crédits
d'enga-
gement

1,7

1,7



Crédits initiaux

M CA A.B. P.A. C.D. C.E. LIBELLES Crédits
Crédits

non variables
di~sociés

d

1

C,id;"(ré irs
d' d

d'enga- n(~~c~~-
gemenr

men!

04 0 11.01 01 03

04 0 11.02 01 06

04 0 11.03 01 09

00 0 12.07 02 31

04 0 12.19 02 67

04 0 12.20 02 70

121-8 (2000-2001) (64 )

03 74.01 04

03 74.02 04 64

61

04. Equipement

7422 Dépenses patrimoniales du Cabinet
741

7422 Frais de premier établissement et informatisation du Cabi-
net

Totaux pour l'activité 04

Totaux pour le programme 0

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 03

DIVISION ORGANIQUE 04

DEPENSES DE CABINET
DU MINISTRE DE LA CULTURE

ET DE L'EDUCATION PERMANENTE

PROGRAMME 0 - SUBSISTANCE

01. Personnel

1111 Traitement et frais de représentation du ministre
1112

112
1131

1111 Traitements et indemnités du personnel du Cabinet.
1112

112
1131

1111 Traitements et indemnités du personnel du Cabinet, y

1112 compris les créances années antérieures (nouveau)
112

1131

Totaux pour l'activité 01

02. Biens et services

1211 Frais de premier établissement et de réappropriation du
Cabinet (travaux et fournitures pour l'aménagement des
locaux, frais de déménagement, etc.)

1211 Frais de fonctionnement du Cabinet

1211 Frais de fonctionnement du Cabinet, y compris les créances
années antérieures

Totaux pour l'activité 02 . . . . . .



Redimiburionserdi:l

Crédirs

"""
dissociés

(65 )

Ajustement

Crédirsdissociés

Crédirs
variables

Réduc-
tions

Crédits

"0"dissociés

En millions de francs

Crédirsadaptés

Crédits
d'enga-
gemem

121-8 (2000-2001)

Crédirs
variables

Crédits
supplé-

men-
talres

annees
amé-

Crédito
d'engagement

Crédirs
d'ordonnançement

Crédits
d'enga-
gemem

1,7

1,7

1,7

1,7

1,9

1,9

2,6

2,6



Créditsinitiaux

Crédits
dissnciés

M. CA, AB P.A C.D. C.E, LIBELLES Crédits Crédirs
"0" variablesdissociés

cd

1

(,,,;,,

d'~~
I~: d'ordon-

gem;nt n~~~~-

03. Installations -
Loyers

04 0 12.06 03 29 1212 Loyers des biens immobiliers des divers services du Cabinet
1213 (en ce compris les loyers, les charges locatives ainsi que

les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments)

04 0 12.07 03 32 1212 Loyers des biens immobiliers des divers services du Cabinet
1213 y compris créances années antérieures

Totaux pour l'activité 03

04. Equipement

04 0 74.01 04 88 7422 Dépenses patrimoniales du Cabinet
741

04 0 74.02 04 91 7422 Frais de premier établissement et informatisation du Cabi-
net

Totaux pour l'activité 04

Totaux pour le programme 0

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 04

DIVISION ORGANIQUE 05

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE
DU BUDGET, DES FINANCES

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

PROGRAMME 0 - SUBSISTANCE

01. Personnel

00 0 11.01 01 30 1111 Traitement et frais de représentation du ministre
1112

112
1131

02 0 11.02 01 33 1111 Traitements et indemnités du personnel du Cabinet
1112

112
lUI

Totaux pour l'activité 01

121-8 (2000-2001) (66 )



(67 )

Redisniburionserdél. Ajustement

Réduc-
tIOns

CréditS adaptés

Crédits
dissociés

Crédits

"00dissocié,
CréditsCrédits

1

d'ordol1-
d'enga- nance-geme[}r

ment

121-8 (2000-2001)

Crédits
variables

Crédits
supplé-
men-
taires
années
anté.

Crédits dissociés

Crédits
dissociés

Crédit,
non dissociés

Crédits
d'engagement

Crédits
d'ordonnancement

Crédits
l'ariables

Credits

"""dissociés
Crédits
d'enga-
gement

2,6

2,6

4,0

4,0



Crédits initiaux

Crédit,
dissociés

.t11. C.A. A.B. PA CD CL LIBELLES Crédits Crédits

'"
\'ariablesdissociés

d

1

(,Cdi"
Cré its

d'
dd'enga. 1l~~C~~-

gement
ment

121-8 (2000-2001) (68 )

00 12.07 02 58

02. Biens et services

1211 Frais de premier établissement et de réappropriation du
Cabinet (travaux et fournitures pour l'aménagement des
locaux, frais de déménagement, etc.)

1211 Frais de fonctionnement du Cabinet02 12.19 02 94

Totaux pour l'activité 02

02 12.06 03 56

03. Installations - Loyers

1212 Loyers des biens immobiliers des divers services du Cabinet
1213 (en cc compris les loyers, les charges locatives ainsi que

les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments)

Totaux pour l'activité 03

02 o 74.01 04 18

04. Equipement

7422 Dépenses patrimoniales du Cabinet
741

7422 Frais de premier établissement et informatisation du Cabi-
net

02 74.02 04 21

Totaux pour l'activité 04

Totaux pour le programme 0

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 05

DIVISION ORGANIQUE 06

CABINETS MINISTERIELS

PROGRAMME 1
- CABINET DU MINISTRE-PRESI-

DENT CHARGE DESRELA TIONS INTERNATIONALES

01 11.01 11 67

11. Personnel

1111 Traitement et frais de représentation du ministre-président
1112

112
1131

1111 Traitements et indemnités du personnel du Cabinet et
1112 allocations diverses.

112
1131

4,4

01 o 11.02 11 70
121,0

Totaux pour l'activité 11 m,4



(69 ) 121-8 (2000-2001)

Redistriburiol1setdél. Ajustement Crédits adaptés

CréditsdissoÔés

Crédits

"0dissoçiés

Crédits Crédits
\'ariable>

Crédits
supplé.

men-
talres

années
ante.

neures

Crédits
dissociés

Crédits
d'engagement

Crédits
d'ordonrul1cemem

Crédits
dissociés

Crédits
d'enga-
gemem

dissociés

Redu,-
Crédits

Crédits

1

d'ordon-d'enga- nancegement
ment

4,0

4,0

4,4

121,0

125,4



Crédirsiniciaux

Crédits
dissociés

M. C.A. A.B. P.A. CD. C.E. LIBELLES Crédits Crédits
"'0 variablesdissociés

C'd

1

Ü'd;"
d'~~I~: d'ordon-g

nance-gement ment

12. Biens et servkes

01 0 12.19 12 34 1211 Frais de fonctionnement du Cabinet 27,9

-
Totaux pour l'activité 12 27,9

13. Installations -
Loyers

01 0 12.06 13 93 1212 Loyers des biens immobiliers des divers services du Cabinet
1213 (en ce compris les loyers, les charges locatives ainsi que

les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments)

Totaux.paUl' J'activité 13

14. Equipement

01 0 74.01 14 55 7422 Dépenses patrimoniales du Cabinet 8,0
741

01 0 74.02 14 58 7422 Frais de premier établissement du Cabinet 0,7

-
Totaux pour l'activité 14 8,7

-
Totaux pour le programme 1 162,0

PROGRAMME 2 ~CABINET DU MINISTRE DU BUD-
GET, DE LA CUL TURE ET DES SPORTS

21. Personnel

02 0 11.01 21 77 1111 Traitement et frais de représentation du ministre 4,1
1112

112
1131

02 0 11.02 21 80 1111 Traitements et indemnités du personnel du Cabinet 75,2
1112

112
1131

-
Totaux pour l'activité 21 . 79,3

121-8 (2000-2001) (70 )



-3,0 5,0

0,7

-3,0 - 5,7

3,0 -3,0 162,0

(71 )

Redislriburionset dél. Ajmœment

Crédits
non

dissuciés

30,9

Crédits adaptés

Crédin;
dissociés

Credits
d'enga-
gement

121-8 (2000-2001)

Crédits
variables

Crédits
supplé-

men-
talres

années
ame-

neures

Crédits dissociés
Crédits

dissnÔés
Crédits

nondissoçiés
Crédits

d'engagement
Crédits

d'ordonllancemem

Crédit.
d'ordon-

nance-
ment

Crédits
non

dissociés

Redu'-

30,9

Crédits
d'enga-
gement

3,0

3,0

4,1

75,2 1,1

79,3 1,1



121-8 (2000-2001) (72)

Credi!sinitiaux

M 1 CA. 1 A.B 1 PA 1 CD 1 C.E. 1 LIBELLES Crédits Crédits
"CO l'ariable>dissociés

22. Biens et services

02 0 12.19 22 44 1211 Frais de fonctionnement du Cabinet 17,7

-
Totaux pour J'activité 22 17,7

23. Installations - Loyers

02 0 12.06 23 06 1212 Loyers des biens immobiliers des divers services du Cabinet
1213 (en ce compris les loyers, les charges locatives ainsi que

les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments) 19,8

-
Totaux pour l'activité 23 19,8

24. Equipement

02 0 74.01 24 65 7422 Dépenses patrimoniales du Cabinet 6,6

741

02 0 74.02 24 68 7422 Frais de premier établissement 2,0

-
Totaux pOUfl'activité 24 8,6

-
Totaux pour Je programme 2 125,4

PROGRAMME 3 - CABINET DU MINISTRE DE L'EN-
FAN CE, CHARGE DE L'ENSEIGNEMENT FONDA-
MENT AL, DE L'ACCUEIL ET DES MISSIONS CONFIEES
A L'O.N.E.

31. Personnel

03 0 11.01 31 87 1111 Traitement et frais de représentation du ministre 4,1
11/2

1/2
1131

03 0 11.02 31 90 1111 Traitements et indemnités du personnel du Cabinet 61,5
1112

112
1131

03 0 11.03 31 93 112 Provision pour cotisation de la pension du ministre
-

Totaux pour l'activité 31 . 65,6



6,6

2,0

8,6

125,4 2,1

4,1

5,9 67,4 0,1

0,8 0,8 0,4

6,7 - - - 72,3 - o~

(73 ) 121-8 (2000-2001)

Redistributiooset dél. Ajusœmem Crédirsadaptés

CrédiTSdissociés

Crédits

0'"di,wciés

Crédits
Crédits

variables

Crédits
supplê-
men-
talres

annees
amé-

neures

Crédits
dissociés

Crédits
non dissociés

Crédits
d'engagement

Credits
J'ordonnancement

Crédits
dissociés

dissociés

Rédu,-
Crédit>

Crédirs

1

J'ordon
d'enga- nance-gement

ment

17,7 l,a

17,7 1,0

19,8

19,8



Crédits initiaux

Crédits
dissociés

M. C.A. A.B. P.A. CD. CE. LIBELLES CréditS
Crédits

non
\'JrÎablesdissociés

Cd I,c'oo,,,rtlrs
d' d

d'enga. n~~c~~-
gemenr

menr

32. Biens et secvices

03 0 12.19 32 54 1211 Frais de fonctionnement du Cabinet 17,7

-
Totaux pour l'activité 32 17,7

33. Installations -
Loyers

03 0 12.06 33 16 1212 Loyers des biens immobiliers des divers services du Cabinet
1213 (en ce compris les loyers. les charges locatives ainsi que

les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments) 20,1

-
Totaux pour l'activité 33 20,1

34. Equipement

03 0 74.01 34 75 7422 Dépenses patrimoniales du Cabinet 4,2
741

03 0 74.02 34 78 7422 Frais de premier établissement 4,3

-
Totaux pour l'activité 34 8,5

-
Totaux pour le programme 3 111,9

PROGRAMME4 - CABINETDU MINISTRE DE L'EN-
SEIGNEMENT SECONDAIRE ET DE L'ENSEIGNE-
MENT SPECIAL

41. Personnel

04 0 11.01 41 97 1111 Traitement et frais de représentation du ministre 3,6
1112

112
1131

04 0 11.02 41 03 1111 Traitements et indemnités du personnel du Cabinet 70,4
1112

112
1131

-
Totaux pour l'activité 41 74,0

121-8 (2000-2001) (74 )



4,2

4,3

-
8,5

6,7 -0,5 118,1 1,2

3,6

-2,0 2,0 70,4

-2,0 - 2,0 - - 74,0

(75 ) 121-8 (2000-2001)

Redisnibutionset dél. Ajustement Crédits adaptés

Crédits dissociés

Crédits

"""dissociés

Crédits Crédits
l'ariahles

Crédits
supplé-
men-
talTes
années
anre-

neures

Crédits
dissociés

Crédirs
non dissociés

Crédits
d'engagement

Crédits
d'ordonnancement

Crédits
variables

Crédits
d'enga-
gement

dissociés

Réduc-
Crédits

Crédirs

1

d'ordon-d'enga- nance-gemenr
ment

17,7

17,7

-0,5 19,6 0.7

-0,5 19,6 0,7



Créditsinitiaux

Crédits
dissocié>

M. C.A. A.B. P.A C.D, CE. LIBELLES Crédits Crédits

"C" variablesdissociés

C'Mi"r~"di"d'en a-
dordon-g
nance.gement
ment

42. Biens et services

04 0 12.19 42 64 1211 Frais de fonctionnement du Cabinet 15,0

-
Totaux pour l'activité 42 15,0

43. Installations - Loyers

04 0 12.06 43 26 1212 Loyers des biens immobiliers des divers services du Cabinet
1213 (en ce compris les loyers. les charges locatives ainsi que

les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments) 15,0

Totaux pOUfl'activité 43 . 15,0

44. Equipement

04 0 74.01 44 85 7422 Dépenses patrimoniales du Cabinet 2,5
741

04 0 74.02 44 88 7422 Frais de premier établissement 1,0

Totaux pOUfl'activité 44 . 3,5

-
Totaux pour le programme 4 107,5

PROGRAMME 5 - CABINET DE LA MINISTRE DE
L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, ET DE LA RECHER-
CHE SCIENTIFIQUE

51. Personnel

05 0 11.01 51 10 1111 Traitement et frais de représentation de la ministre 3,6

1112
112

1131

05 0 11.02 51 13 1111 Traitements et indemnités du personnel du Cabinet 60,0

1112
112

1131

-
Totaux pour l'activité 51 63,6

121-8 (2000-2001) (76 )



2,5

1,0

3,5

3,0 - 2,0 108,5

(77 )

Redisuibutionset dél. Ajustement

Crédits
non

dissociés

15,0

121-8 (2000-2001)

Crédirsadaptés

Crédits
l'Jriahles

Crédits
supplé-
men-
talres
années
anre-

Crédits dissociés

Crédits
dissociés

Crédits
variable>

Crédits
d'enga-
gement

Crédits
d'urdon

nance-
ment

Crédits
d'engagement

Crédits
d'ordormancemem

Crédits
non

dissociés

Reduc-

15,0

16,0

Crédits
d'enga.
gement

2,0 -2,0

16,0

2,0 -2,0

1,0

1,0

3,6

60,0

63,6



Créditsinitiaux

Crédits
dissocié>

M. CA. A.B P.A. CD CE LIBELLES Crédit~ Crédits

"""
variablesdissociés

Cd,
I,C"d'"d':~~a~ d~~~c~~-

gement ment

52. Biens et services

05 0 12.07 52 38 1211 Frais de première installation

05 0 12.19 52 74 1211 Frais de fonctionnement du Cabinet 15,0

-
Totaux pour ('activité 52 . 15,0

53. Installations -
Loyers

05 0 12.06 53 36 1212 Loyers des biens immobiliers des divers services du Cabinet
1213 (en ce compris les loyers, les charges locatives ainsi que

les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments) 25,0

Totaux pour l'activité 53 25,0

54. Equipement

05 0 74.01 54 95 7422 Dépenses patrimoniales du Cabinet 5,0
741

05 0 74.02 54 01 7422 Frais de premier établissement 1,0

-
Totaux pour l'activité 54 6,0

-
Totaux pOUf le programme 5 109,6

PROGRAMME 6-CABINET DU MINISTRE DES ARTS
ET DES LETTRES ET DE L'AUDIOVISUEL

61. Personnel

06 0 11.01 61 20 1111 Traitement et frais de représentation du ministre 3,6
1112

112
1131

06 0 11.02 61 23 1111 Traitements et indemnités du personnel du Cabinet 52,0
1112

112
1131

-
Totaux pour l'activité 61 55,6

121-8 (2000-2001) (78 )



5,0

1,0

6,0

109,6 5,0

(79 )

Redistributions et déL Ajustement

Crédits
variables

Réduc-

121-8 (2000-2001)

Crédirsadaptés

Crédits
dissociés

Crédits
supplé-
meo-
talres

années
anté

Crédilsdissociés
Crédits

dissociés
Crédirs

nnndissociés
Crédits

00"
dissociés

Crédits
noo

dissociés

Crédits
variables

Crédits
d'ordonnancement

Crédits
d'enga-
gemem

Crédits
d'ordon-

nance-
ment

Crédits
d'enga-
gement

15,0

15,0

25,0 5,0

25,0 5,0

-4,0

3,6

48,0

-4,0 51,6



Créditsil1iti~ux

Crédits
dissociés

M. CA. A.B. P.A. C.D. C.E. LIBELLES Crédits Crédits
00" variables

dissuciés

Cd'I
C"d",

d'~~~~~ d~~r:,~~-
gement

ment

62. Biens et services

06 0 12.19 62 84 1211 Frais de fonctionnement du Cabinet 10,1

Totaux pour l'activité 62 10,1

63. Installations -
Loyers

06 0 12.06 63 46 1212 Loyers des biens immobiliers des divers services du Cabinet
1213 (en ce compris les loyers, les charges locatives ainsi que

les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments) 6,8

-
Totaux pour l'activité 63 6,8

64. Equipement

06 0 74.01 64 08 7422 Dépensespatrimoniales du Cabinet J,O
741

06 0 74.02 64 11 7422 Frais de premier établissement O,J

Totaux pour l'activité 64 J,J

Totaux pour le programme 6 75,8

PROGRAMME 7 - CABINET DU MINISTRE DE LA
JEUNESSE, DE LA FONCTION PUBLIQUE, ET DE
L'ENSEIGNEMENT DE LA PROMOTION SOCIALE

71. Personnel

07 0 11.01 71 30 1111 Traitement et frais de représentation du ministre J,6
1112

112
1131

07 0 11.02 71 33 1111 Traitements et indemnités du personnel du Cabinet 4J,0
1112

112
1131

-
Totaux pour l'activité 71 46,6

121-8 (2000-2001) (80 )



1,0 4,0

-0,3

1,0 -0,3 4,0

0,7 -0,3 76,2

(81 )

Redistributions er déL Ajustement

Crédilsdissociés

Crédits
dissociés

Crédits
llOndissociés

Crédits
variables

Crédits
d'engagement

Crédits
d'ordonnancement

Crédit>Crédits

dissociés

Réduc.

dissociés

Crédirs
d'enga
gement

3,0

Crédits adaptés

Crédits

1

crédit

.

,

d'enga- d'ordun-

gement nance
ment

13,1

121-8 (2000-2001)

Crédits
variables

Crédits
mpplé

men-
talteS

armées
ante.

neures

3,0

0,7

13,1

7,5

0,7

0,3

7,5

3,6

43,3

0,3 46,9



Crédits initiaux

Crédits
dissociés

M. CA. A.B PA CD C.E. UBELLES Crédirs Crédirs
000 variables

dissociés

Cd le"di",relts
d'ordon-denga-

nanee-gemem
ment

72. Biens et services

07 0 12.07 72 68 1211 Frais de première installation (nouveau)

07 0 12.19 72 94 1211 Frais de fonctionnement du Cabinet 13,1

-
Totaux pour l'activité 72 13,1

73. Installations -
Loyers

07 0 12.06 73 56 1212 Loyers des biens immobiliers des divers services du Cabinet
1213 (en ce compris les loyers, les charges locatives ainsi que

les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments)

Totaux pour J'activité 73

74. Equipement

07 0 74.01 74 18 7422 Dépenses patrimoniales du Cabinet 3,0
741

07 0 74.02 74 21 7422 Frais de premier établissement 0,3

-
Totaux pour l'activité 74 3,3

-
Totaux pour le programme 7 63,0

PROGRAMME 8 - CABINET DE LA MINISTRE DE
L'AIDE A LA JEUNESSE ET DE LA SANTE

81. Personnel

08 0 11.01 81 40 1111 Traitement et frais de représentation de la ministre 3,6
1112

112
1131

08 0 11.02 81 43 1111 Traitements et indemnités du personnel du Cabinet 34,0
1112

112
1131

-
Totaux pour l'activité 81 37,6

121-8 (2000-2001) (82 )



3,0

0,3
-
3~

0,3 63,3

(83 )

Redistributions et déL Ajustement

Crédits dissociés

Crédits
dissocié>

Crédits
non dissociés

Crédits
variables

Crédits
d'el1gagemem

Crédits
d'ordonnancement

Crédits Crédits

dissociés

Réduc-
tions

dissociés

Crédits adaptés

Crédits
dissociés

Crédits
Crédits

1

d'ordon-d'enga- nance-gement
mem

13,1

121-8 (2000-2001)

Crédit>
l'ariables

Crédits
supplé.

men-
talres

années
amé.

neures

13,1

3,0

3,6

37,0

3,0 4D,6



121-8 (2000-2001)

1..1. CA

08

08

03

08

08 o

A.B P.A. 1 C.D

12.19 82 07

12.06 83

12.07 83

74.01 84 28

74.02

(84 )

CE LIBELLES

82. Biens et services

1211 Frais de fonctionnement du Cabinet

Totaux pour l'activité 82

83. Installations - Loyers

66 1212 Loyers des biens immobiliers des divers services du Cabinet
1213 (en ce compris les loyers, les charges locatives ainsi que

les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments)

69 1211 Frais de première installation

Totaux pour J'activité 83

84. Equipement

7422 Dépenses patrimoniales du Cabinet
741

84 7422 Frais de premier établissement31

Totaux pour l'activité 84

Totaux pour le programme 8

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 06

Crédit<;initiau~

Crédits
non

dissociés

10,1

10,1

11,0

11,0

23

0,6

2,9

61,6

816,8



1,3

0,6

1,9

3,0 64,6

16,7 -5,8 817,7 8~

(85 ) 121-8 (2000-2001)

Redistributions et dél. Ajustement Crédit. adaptés

Créditsdiss()(ii:>

Crédirs
non

dissociés

Crédits Crédit>
variables

Crédits
supplé-

men.
um:.

années
ame-

Crédit,
dissociés

Crédits
non dissociés

Crédits
d'eogagemenr

Crédils
d'ordonnancement

Crédits
variables

dissociés

Réduc-
{!Ons

Crédits
d'enga-
gemenr

Crédits
d'ordon

nance-
ment

10,1

10,1

11,0

11,0



Crooitsinitiaux

Crédit.
dissociés

M. C.A. A.B. P.A. C.D. C.E. LIBELLES Crédits Crédits
"00 variablesdi.,ociés

1

(,id'"Crédits
d'

d
d'en a-

or on-g
nance-gemeru
mem

DIVISION ORGANIQUE 11

AFFAIRES GENERALES -
SECRETARIAT GENERAL

PROGRAMME 0 -
SUBSISTANCE

01. Dépenses de personnel

07 1 01.01 01 05 01 Dépenses de toute nature en matière d'audit de la fonction
publique

07 1 11.03 01 04 1111 Personnel statutaire.
] 292,]

1112
112

1131
1133

07 1 11.04 01 07 1111 Personnel autre que statutaire 1]66,]
1112

112
1131

07 1 11.05 01 10 1132 Indemnités de préavis 5,0

07 1 11.06 01 13 1111 Crédit var.able destiné à la rémunération des agents contrac-
1112 (nels subventionnés du Ministère de la Communauté

112 française (B)
1131 ]6,6

01 1 11.07 01 16 1111 Crédit variable en vue d'assurer le paiement des rémunéca-
1112 tions du personnel engagé dans le cadre de l'accord

112 de coopération avec la Région wallonne relatif à la
1131 convention de premier emploi (B)

01 1 11.08 01 19 1111 Crédit variable en vue d'assurer le paiement des rémunéra-
1112 tions du personnel engagé dans le cadre de l'accord de

112 coopération avec l'Etat fédéral relatif à la convention de
1131 premier emploi (B)

07 1 11.09 01 22 1111 Crédit variable en vue du paiement des rémunérations des
1112 agents contractuels subventionnés du Ministère de la

112 Communauté française (Education, Recherche et Forma-
1131 liou) (B)

Totaux pour l'activité 01 466],6 - ]6,6

02. Biens, services, indemnités, assurances, fournitures,
équipement, imprimerie et provisions

07 1 01.01 02 06 1133 Provision en vue de couvrir les charges résultant de l'instau-
ration par l'Etat fédéral d'une cotisation de responsabili-
sation en matière de pensions 9,2

121.8 (2000-2001) (86 )
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02 01.03 02

07 01.04 02

07 12.01 02 08

07 12.02 02

07

07

12.03

12.05

02

02

07 12.07 02 26

07 12.09 02 32

07

07

12.22

74.01

02 71

02

07 12.01 03

07

07

12.02

12.10

03

03

12 01 Provision en vue de couvrir les charges résultant d'une
augmentation de l'index

15 01 Dépenses de toute nature en relation avec la gestion du
personnel

1211 Honoraires des avocats et des médecins. Frais de justice en
matière d'affaires civiles, administratives et pénales.
Jetons de présence. Frais de route et de séjour des
personnes étrangères aux administrations de la Commu-
nauté française. Rémunérations d'experts étrangers à
J'administration et prestations de tiers

11 1211 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation
des locaux et dépenses d'entretien. Fournitures de biens
et de services: frais de bureau, transports, impôts,
rétributions, publications du département, formation
professionnelle, habillement et autres dépenses d'admi-
nistration

14

20

1211 Dépenses de consommation énergétique

1112 Indemnités généralement quelconques au personnel de la
1211 Communauté française pour charges réelles et dégâts
1140 matériels, ainsi que les frais de transport afférents

aux voyages de service (y compris l'intervention de la
Communauté française -

employeur dans le prix des
abonnements)

1211 Frais exceptionnels de services et d'acquisitions de biens non
durables

1211 Dépenses de toute nature en matière de droits d'auteur, y

compris les créances années antérieures

81

1211 Paiement de primes d'assurance .

7422 Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de trans-
741 port terrestre

Totaux pour l'activité 02

03. Responsabilité de la Communauté française - Service
juridique

09 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services et remboursement de frais

12

36

1211 Responsabilité civile objective

1211 Dépenses permanentes pour achat de biens non durables et
de services et de remboursement de frais (y compris
créances années antérieures) .

19,2

9,3

377,4

41,0

97,4

15,0

4,0

22,8

595,3

26,2

1,5
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07 1 34.01 03 13 3441 Indemnités diverses à des tiers découlant de l'engagement de
la responsabilité de la Communauté française. 3,9

07 1 34.02 03 16 3441 Indemnité à des tiers

07 1 34.03 03 19 3441 Indemnités à des tiers - crédits pour années antérieures

Totaux pour l'activité 03 31,6

04. Affaires budgétaires et trésorerie

07 1 12.01 04 10 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 3,5

07 1 74.01 04 83 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 1,0

-
Totaux pour l'activité 04 4,5

05. Action sociale

07 1 12.01 05 11 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 0,5

07 1 33.01 05 06 33 Subventions à l'A.S.B.L. Service social 17,0

07 1 33.10 05 33 33 Subventions à l'A.S.B.L. Service social - crédits pour
années antérieures.

07 1 74.01 05 84 7422 Dépenses pour J'acquisition de biens meubles durables

Totaux pour l'activité 05 17,5

06. Médecine du travail

07 1 01.02 06 13 1211 Dépenses de toute nature en matière de médecine du travail 5,0
7422

07 1 12.34 06 14 123 Dépenses inhérentes à la Médecine du travail 9,0

00 1 12.35 06 17 123 Dépenses inhérentes à la médecine du travail du personnel de
l'enseignement organisé par la Communauté française

-
Totaux pour l'activité 06 14,0

121-8 (2000-2001) (90 )
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07. Organismes chargés de la perception de la R.R.T.V.

02 1 41.40 07 03 414 Dotation aux organismes paracommunautaires chargés de
la perception de la R.R.T.V. 521,4

-
Totaux pour l'activité 07 521,4

08. Fonds d'égalisation des budgets de la Communauté
française

02 1 41.41 08 07 414 Dotation au Fonds d'égalisation des budgets de la Commu-
nauté française

Totaux pour l'activité 08

09. Pertes résultant des déficits des comptables des services
d'administration générale

00 1 34.41 09 42 3441 Subventions en vue de couvrir les déficits

Totaux pour l'activité 09

Totaux pOUf le programme 0 5847,9 36,6

PROGRAMME 1- SECRET ARIA T GENERAL

11. Secrétariat général - fonctionnement

07 1 12.01 11 17 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 17,5

07 1 12.24 11 86 1211 Dépenses diverses, frais de représentation 0,6

07 1 74.01 11 90 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 0,7

Totaux pour l'activité 11 18,8

12. Information et recherches

02 1 01.01 12 16 01 Crédit variable destiné à des actions et interventions ponc-
tuelles, exceptionnelles menées dans le domaine commu-
nautaire (B) 1,0

01 1 12.32 12 14 1211 Dépenses de toute nature en matière de conception, réalisa-
tion et valorisation d'études et de recherches sectorielles
et intersectorielles 10,0

Totaux pour J'activité 12 10,0 - 1,0

121-8 (2000-2001) (92 )
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13. Bibliothèque

06 1 12.01 13 19 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 8.0

06 1 12.31 13 12 123 Bibliothèque centrale, dépenses courantes relatives à l'achat
d'ouvrages, de revues, d'enregistrements, aux travaux de
reliure et de conservation des collections 4.0

06 1 74.01 13 92 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables
-

Totaux pour l'activité 13 . 12,0

14. Cinémathèque

06 1 12.01 14 20 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 3,9

06 1 74.01 14 93 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 1,0

-
Totaux pour l'activité 14 . 4,9

15. Centre de documentation

07 1 12.01 15 21 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 1,8

07 1 74.01 15 94 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 0,1

-
Totaux pour l'activité 15 1,9

16. Observatoire de l'Enfance, de la Jeunesse et de l'Aide à
la jeunesse

08 1 12.01 16 22 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 6,0

08 1 74.01 16 95 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables. 2,0

-
Totaux pour l'activité 16 . 8,0

17. Cellule maltraitance

08 1 12.32 17 19 123 Dépenses de toute nature en matière de lutte contre la
maltraitance et l'aide aux victimes.

Totaux pour l'activité 17

Totaux pour le programme 1 ;5,6 - 1,0

121-8 (2000-2001) (94 )
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PROGRAMME 2 - FORMATION

21. Formation

07 1 12.01 21 27 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 1,9

07 1 12.33 21 26 1211 Dépenses de toute nature relatives aux activités du Service
général de la Fonction publique 17,5

07 1 74.01 21 03 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 0,6

-
TotauxpourJ'activité21 10,0

-
Totaux pour le programme 2 10,0

PROGRAMME 3
-

INFORMATION, PROMOTION,
RAYONNEMENT DE LA LANGUE ET DE LA CULTURE
FRANÇAISES ET DE LA COMMUNAUTE WALLONIE-
BRUXELLES

31. Information, promotion, rayonnement de la langue et
de la culture françaises et de la Communauté Wallonie-
Bruxelles

01 1 12.25 31 12 123 Dépenses de toute nature pour la coordination des matières
transversales en matière d'information, de rayonnement
et de promotion de la Communauté Wal1onie-Bruxelles
et des valeurs démocratiques qu'elle défend 10,0

01 1 12.26 31 15 123 Dépenses de toute nature pour l'information, la promotion,
le rayonnement de la langue française, de la culture
française, de la Communauté française, de la Démocratie
et des Droits de l'Homme (y compris créances années
antérieures)

01 1 33.05 31 44 33 Subventions de toute nature allouées en vue de la coordina-
tion des matières transversales, de l'information, du
rayonnement, de la notoriété et de la promotion de la
Communauté Wallonie-Bruxelles et des valeurs
démocratiques qu'elle défend, en Belgique et à l'étranger 40,0

01 1 33.06 31 47 33 Subvention technologie Europe
-

Totaux pour l'activité 31 60,0

121-8 (2000-2001) (96 )
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32. Egalité des chances

01 1 12.30 32 28 123 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. Actions diverses dans le domaine de l'égalité
des chances en Communauté Wallonie-Bruxelles. 16,5

01 1 33.06 32 48 33 Subventions à des associations et organisations développant
une activité dans le domaine de l'égalité des chances en
Communauté Wallonie-Bruxelles 16,5

-
Totaux pour l'activité 32 33,0

33. Communauté germanophone

01 1 33.04 33 43 33 Subvention allouée dans le cadre de la coopération entre
les Communautés française et germanophone (loi du
31 décembre 1983 - art. 55, § 3) 1,5

-
Totaux pour l'activité 33 1,5

34. Manifestations diverses

01 1 12.71 34 56 123 Dépenses inhérentes à des manifestations diverses et notam-
ment de pratiques sportives. 5,0

01 1 33.02 34 38 33 Subventionsdiversesà des actions de visibilitéde la Commu-
nauté Wallonie-Bruxelles, notamment par la pratique
sportive 2,0

-
Totaux pour l'activité 34 7,0

-
Totaux pour le programme 3 101,5

TOT AUX POUR LA DiVISION ORGANIQUE 11 6025,0 37,6

DIVISION ORGANIQUE 12

INFORMATIQUE

PROGRAMME 1 - INFORMATIQUE ET BUREAUTI-
QUE

11. Conventions d'achat et de service en informatique et
bureautique

- conventions G.I.E.!.

07 4 01.03 11 42 01 Comptage des élèves

07 4 12.01 11 44 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 235,0

07 4 12.04 11 53 1211 Location de matériel informatique.
1213

07 4 74.01 11 20 7422 Achat de matériel informatique

Totaux pour l'activité 11 235,0

121-8 (2000-2001) (98 )



-;,8 10,7

-3,3 13,2

-9,1 - - 23~

1,;

-
1~

-3,0 -0,4 1,6

3,0 -1,0 4,0

-1,4 - ;,6

2,; -2;,0 79,0

122,7 -43,1 - 12,; 6104,6 - ;0,1 27,3

(99 )
121-8 (2000-2001)

RedistriburionserdéL Ajustement Crédits adaptés

Créditsdis.ociés

Crédits
non

dissociés

Crédits
non

dissociés

Crédits
variables

Crédits
supplé.

men-
talres

années
anté.

neures

Crédits
dissociés

Crédit>
nundi550ciés

Crédits
d'engagemenr

Crédits
d'ordonnancemem

Crédits
varÜbles

Crédits
dissociés

Réduc-
tiOns

Crédits
d'enga-
gement

Crédits
d'ordon-

nance.
ment

3,0 3,0

-38,6 196,4

3,0 -38,6 199,4



Crédits initiaux

Crédits
dis$ocié>

M CA A.B. P.A. C.D. C.E. LIBELLES Crédits Crédits

dissociés \'ariabb

d

1

(,idi"
Cre liS

ci' ci
d'enga- n~~:~~-
gemenr

ment

121-8 (2000-2001)
( 100)

07 4 12.01

07 4 12.02

07 4 12.10

07 4 74.01

07 4 12.01

07 4 74.01

00 12.01 01

01 12.20 01

00 34.01 01

12 45

12. Centre de traitement de l'information

1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 288.0

12 48 1211 Dépenses exceptionnelles pour achats de biens non durables
et de services, y compris en relation avec le contrôle de
l'obligation scolaire, y compris dépenses arriérés (pour
mémoire)

1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services, y compris créances années antérieures

7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 55,5

12 72

12 21

Totaux pour l'activité 12 343,5

13

13. Statistiques

1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de~~ices .

7422 Dépenses pour l'acquisition des biens meubles durables.

9,7

0,9

46

13 22

Totaux pour l'activité 13 10,6

Totaux pour le programme 1 589,1

Totaux pour la division organique 12 . 589,1

DIVISION ORGANIQUE 13

GESTION DES IMMEUBLES

PROGRAMME 0 - SUBSISTANCE

61

01. Biens, services et indemnités

1211 Honoraires des avocats et des médecins. Frais de justice en
matière d'affaires civiles, administratives et pénales.
Jetons de présence. Frais de route et de séjour des
personnes étrangères aux administrations de la Commu-
nauté française. Rémunérations d'experts étrangers à
l'administration et prestations de tiers (y compris les
dépenses afférentes aux années budgétaires antérieures)

1211 Dépenses de toute nature relatives aux réunions, enquêtes et
à l'organisation de colloques ou journées d'études.
Fourniture de biens et de services 0,3

21

65 3441 Indemnités diverses à des tiers découlant de l'engagement de
la responsabilité de la Communauté française.

Totaux pour l'activité 01 0,3

TOTAUX POUR LE PROGRAMME 0 0,3
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01 12.31 11

01 6 72.30 11

00 6 12.03 12 78

01 12.06 12

01 6 12.07 12 90

00 6 12.02 13

01 12.07 13

01 6 12.22 13

PROGRAMME 1 - IMMEUBLES DE LA COMMU-
NAUTE FRANÇAISE

11. Gestion des immeubles de la Communauté française

64 1211 Dépenses de toute nature résultant de la gestion des immeu-
bles de la Communauté française en propriété ou en
copropriété 3,5

48 721 Achats de terrains et de bâtiments; construction, aménage.
7422 ment et premier équipement de bâtiments 3,0

Totaux pour l'activité 11 6,5

12. Loyers et énergie

1211 Dépenses de consommation énergétique: mazout, gaz,
essence, électricité, charbon

87 1212 Loyers de biens immobiliers des divers services du départe-
1213 ment, en ce compris les loyers, rétributions et indemnités

dus à la Régie des bâtiments. Impôts grevant les bâti-
ments I4{),O

125 Taxe régionale et main morte

Totaux pour l'activité 12 I4{),O

13. Biens, services, assurances

76 1211 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation
des locaux et dépenses d'entretien. Fournitures de biens
et de services: frais de bureau, transports, impôts,
rétributions, publications du département, formation
professionnelle, habillement et autres dépenses d'admi-
nistration

91 1211 Frais exceptionnels de services et d'acquisitions de biens non
durables (travaux et fournitures pour l'aménagement de
locaux, dégâts locatifs,...) 5,0

39 1211 Paiement de primes d'assurance. 7,0

Totaux pour l'activité 13 12,0
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14. Charges financières relatives aux bâtiments de la Corn-
munauté française

01 6 22.20 14 27 211 Charges d'intérêts relatives à l'immeuble «Espace 27 Sep-
tembre») (pour mémoire) .

01 6 22.21 14 30 211 Charges d'intérêts relatives à l'immeuble «Espace 27 Sep-
tembre» 83,;

01 6 22.22 14 33 211 Charges d'intérêts relatives à l'immeuble «Surlet de Cho-
kief» 59,9

01 6 22.23 14 36 211 Charges d'intérêts relatives à l'immeuble «Espace 27 Sep-
tembre - Extension» . 80,0

01 6 22.24 14 39 211 Charges d'intérêts relatives à l'immeuble occupé par l'An-
tenne déconcentrée de l'Aide à la Jeunesse à Charleroi 8,0

01 6 71.01 14 23 7132 Charges d'amortissement relatives à l'immeuble «Espace 27
Septembre» 113,5

01 6 71.02 14 26 7132 Charges d'amortissement relatives à l'immeuble «Surlet de
Chokier» 73.2

01 6 71.03 14 29 7132 Charges d'amortissement relatives à l'immeuble «Espace 27
Septembre

- Extension» 63,7

01 6 71.04 14 32 7132 Charges d'amortissement relatives à l'immeuble occupé
par l'Antenne déconcentrée de l'Aide à la Jeunesse à
Charleroi ;,2

Totaux pour l'activité 14 487,0

Totaux pour le programme 1 64;,;

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 13 64;,8

DIVISION ORGANIQUE 14

RELATIONS INTERNATIONALES ET ACTIONS DU
FONDS SOCIAL EUROPEEN

PROGRAMME 1- RELATIONS INTERNATIONALES

11. Commissariat général aux Relations internationales

01 1 41.01 11 68 414 Dotation au Commissariat général aux Relations internatio-
nales 982,7

Totaux pour l'activité 11 982,7

121-8 (2000-2001)
( 104)
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01 12.71 12

01 33.02 12

01 33.03 12 03

01 12.01 20

02 41.01 21

04 41.02 21

07 41.03 21

05 45.02 21

01 45.03 21

12. Interventions diverses dans le cadre des relations inter-
nationales

18 123 Dépenses inhérentes à des actions et manifestations diverses
dans le cadre des relations internationales - Grands
événements internationaux 30,0

97 33 Subventions diverses dans le cadre des relations internatio-
nales

-
Grands événements internationaux 10,0

33 Subventions pour l'organisation de l'exposition universelle
d'Hanovre 16,6

Totaux pour l'activité 12 56,6

TOtaux pour le programme 1 1039,3

PROGRAMME 2 - ACTIONS DU .FOND5 .S0C1AL
EUROPEEN

20. Financement d'activités de contrôle et d'audit

10 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 1,0

Totaux pour l'activité 20 1.0

78

21. Actions en matière de formation et de réinsertion
professionnelles

41 Crédit variable pour le financement de programmes d'ac-
tions ou de formation et de réinsertion professionnelles
dans le domaine des matières culturelles (C) 600,0

81 41 Crédit variable pour le financement de programmes d'ac-
tions ou de formation et de réinsertion professionnelles
en faveur de l'enseignement à horaire réduit (C)

41 Crédit variable pour le financement de programmes d'ac-
tions ou de formation et de réinsertion professionnelles
cn faveur de l'enseignement de promotion sociale (C)

451 Crédit variable pour le financement de programmes d'ac-
tions ou de formation et de réinsertion professionnelles
en faveur de la COCOF (C)

4533 Crédit variable pour le financement de programmes d'ac-
tions ou de formation et de réinsertion professionnelles
en faveur de la Région wallonne (C) 1550,0

100,0

84

186,6

20

450,0

23

Totaux pour l'activité 21 1986,6
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22. Actions et études diverses

01 1 01.01 22 10 123 Quote-part de la Communauté française - Evaluations
actions Union européenne 6,0 6,0

01 1 01.02 22 13 123 Informatisation de la cellule F.S.E. . 2,0 2,0

01 1 01.03 22 16 01 Dépenses de toute nature en relation avec les activités de
l'agence F.S.E.

Totaux pour l'activité 22 8,0 8,0

T oraux pour le programme 2 2,0 8,0 8,0 2986,6

PROGRAMME 3 - DIVERSES INITIATIVES DANS LE
DOMAINE DE L'ENSEIGNEMENT

30. Subventions - Cotisations et interventions diverses -
Recherches et enquêtes

-
Participation aux program-

mes européens

01 1 01.03 30 24 01 Dépenses de toute nature pour l'Unité Eurydice
1111
1112

112
1131
1211 1,2

01 1 12.01 30 20 1211 Dépenses courantes pour l'organisation en Communauté
française de Belgique (année 2(00) et la participation à
des réunions internationales. 1,5

01 1 33.06 30 30 33 Subvention à l'A.S.B.L. Carrefour Economie Technologie
Enseignement

01 1 33.07 30 33 123 Recherches et enquètes - Relations internationales
353
354 5,0

01 1 35.01 30 33 354 Subvention à l'Académie internationate des Sciences et de
l'Education

Totaux pour l'activité 30 7,7

-
Totaux pour le programme 3 7,7

-
TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 14 1049,0 8,0 8,0 2986,6

TOTAUX POUR LE CHAPITRE 1 9720,8 8,0 8,0 3024,2

121-8 (2000.2001) ( 108 )
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08 6 41.31 12 89

00 6 61.33 12 81

08 6 61.34 12 84

80,0 80,0

80,0 80,0

10,5 123,7 123,7

121-8 (2000-2001) ( 110)

CHAPITRE II

SANTE, AFFAIRES SOCIALES,
CULTURE, AUDIOVISUEL

ET SPORT

DIVISION ORGANIQUE 15

INFRASTRUCTURES DE LA SANTE,

DES AFFAIRES SOCIALES,

DE LA CUL TURE ET DU SPORT

PROGRAMME 1- CHARGES D'EMPRUNT, INVESTISSE-
MENTS ET SUBVENTIONS POUR INVESTISSEMENTS
DANS LE DOMAINE DE LA SANTE ET DES AFFAIRES
SOCIALES

11. ONE

00 61.01 11 81 614 Dotation à l'ONE pour des investissements relatifs aux
milieux d'accueil de l'enfance

Totaux pour l'activité 11

12. Hôpitaux universitaires

211 Intervention dans les charges d'intérêts des emprunts des
hôpitaux universitaires 10,;

641 Subventions à la construction, l'aménagement et l'équipe-
ment des hôpitaux universitaires

641 Construction, aménagement et équipement des hôpitaux
universitaires. 4J,7 4J,7

Totaux pour l'activité 12 10,; 4J,7 43,7

13. Aide à la Jeunesse

08 6 72.01 13 85 721 Achat de terrains, bâtiments, construction, aménagement et
7422 premier équipement de bâtiments

Totaux pour l'activité 13

Totaux pour le programme 1
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Redistributiooset dél Aju~temem Crédits adaptés
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PROGRAMME 2-CHARGES D'EMPRUNT, INVESTIS~
SEMENTS ET SUBVENTIONS POUR [NVESTISSE~
MENTS DE LA CUL TURE

21. Charges d'emprunt

02 6 21.01 21 22 211 Charges d'intérêts d'emprunts (Convention du 24 juin 1993
relative à une ligne de crédits pour le financement des
infrastructures culturelles) 27,0

02 6 63.26 21 87 6321 Charges d'amortissements (Convention du 24 juin 1993
relative à une ligne de crédits pour le financement des
infrastructures culturelles) 88,4

Totaux pour l'activité 21 115,4

22. Musées

02 6 52.41 22 34 521 Subventions pour l'acquisition, la construction, la transfor~
matian et l'aménagement de bâtiments à usage de musées
privés

-
Région de langue française 6,0 5,0

02 6 52.42 22 37 521 Subventions pour l'acquisition, la construction, la transfor-
mation et l'aménagement de bâtiments à usage de musées
privés - Région bruxelloise 13,3 15,0

00 6 63.43 22 42 6341 Subventions pour l'acquisition, la construction, la transfor-
mation et l'aménagement de bâtiments à usage de musées
publics

-
Région de langue française

00 6 63.44 22 45 6341 Subventions pour l'acquisition,la constructÎon,la transfor-
mation et l'aménagement de bâtiments à usage de musées
publics - Région bruxelloise

Totaux pour l'activité 22 19,3 20,0

23. Infrastructures culturelles

02 6 01.01 23 38 721 Crédit variable pour l'achat de terrains et de bâtÎments.
7422 Construction, aménagement et premier équipement de
6341 bâtÎments d'infrastructures culturelles ainsi que des

subsides (A) 35,0

02 6 63.41 23 37 6321 Subventions pour J'achat de bâtiments et des travaux de
construction, d'agrandissement et de transformation
d'infrastructures -

Région de langue française 100,0 150,0

121-8 (2000~2001) ( 112)
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02 6 63.42 23 40 6321 Subventions pour l'achat de bâtiments et des travaux de
construction, d'agrandissement et de transformation
d'infrastructures - Région bruxelloise 32,6 30,0

02 6 72.41 23 21 721 Achat de terrains et de bâtiments. Construction, aménage-
7422 ment et premier équipement de bâtiments 1110,0 75,0

02 6 72.42 23 24 721 Achat de terrains et de bâtiments. Construction, aménage-
7422 ment et premier équipement de bâtiments -

Région de
langue française. 56,0 24,0

02 6 72.43 23 27 721 Achat de terrains et de bâtiments. Construction, aménage-
7422 ment et premier équipement de bâtiments -

Région
bruxelloise 91,0 91,0

02 6 72.65 23 93 721 Achat de terrains et de bâtiments. Construction, aménage-
7422 ment, maintenance et premier équipement de bâtiments 2,2 2,2

02 6 72.66 23 96 721 Achat de terrains et de bâtiments. Construction, aménage-
7422 ment, maintenance et premier équipement de bâtiments

- Région de langue française 2,5 2,5

02 6 72.67 23 02 721 Achat de terrains et de bâtiments. Construction, aménage-
7422 ment, maintenance et premier équipement de bâtiments

- Région bruxelloise 0,3 0,3

Totaux pour l'activité 23 384,6 375,0 35,0

24. Défense et mise en valeur de l'architecture

02 6 12.30 24 31 123 Dépenses de toute nature relatives à la défense et à la mise
en valeur de l'architecture 1,0

02 6 33.21 24 96 33 Subventions aux associations pour la défense et à la mise en
valeur de l'architecture 1,0

-
Totaux pour l'activité 24 2,0

25. Orangerie de Seneffe

02 6 52.45 25 49 521 Subvention en capital de l'Orangerie de Seneffe -
Région

de langue française.

Totaux pour J'activité 25

Totaux pour le programme 2 117,4 403,9 395,0 35,0

121-8 (2000-2001) ( 114)
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PROGRAMME 3-CHARGES D'EMPRUNT, INVESTIS-
SEMENTS ET SUBVENTIONS POUR INVESTISSE-
MENTS DU SPORT

31. Charges d'emprunt

02 6 21.02 31 35 211 Charges d'intérêts d'emprunts relatives à la construction

d'un hall de sports à Jambes. 7,7

02 6 63.27 31 03 6321 Charges d'amortissements relatives à la construction d'un
hall de sports à Jambes 11,7

-
Totaux pour l'activité 31 19,4

32. Centres sportifs

00 6 7253 32 66 721 .Rénovation des centres sportifs.

00 6 72.54 32 69 721 Rénovation des centres sportifs
-

Région de langue fran-
çaise

00 6 72.55 32 72 721 Rénovation des centres sportifs -
Région bruxelloise

02 6 72.56 32 75 721 Achat de terrains et de bâtiments. Construction, aménage-
7422 ment et premier équipement de bâtiments. Rénovation

des centres sportifs. 5,0 30,0

02 6 72.57 32 78 721 Achat de terrains et de bâtiments. Construction, aménage-
7422 ment et premier équipement de bâtiments. Rénovation

des centres sportifs -
Région de langue française 190,0 220,0

02 6 72.58 32 81 721 Achat de terrains et de bâtiments. Construction, aménage-
7422 ment et premier équipement de bâtiments. Rénovation

des centres sportifs -
Région bruxelloise 10,0 20,0

Totaux pour l'activité 32 205,0 270,0

33. Relations internationales - Centre Walionie.Bruxelles

00 6 72.60 33 88 721 Achats de bâtiments, construction, aménagement et premier
équipement de bâtiments.

Totaux pour l'activité 33

Totaux pour le programme 3 19,4 205,0 270,0

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 15 147,3 732,6 788,7 35,0

-
Région bruxelloise. 147,2 156,3

-
Région de langue française 354,5 401,5

121-8 (2000-2001) ( 116)
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DIVISION ORGANIQUE 16

SANTE

PROGRAMME 0 - SUBSISTANCE

01. Biens et services

08 12.20 01 05

1211 Honoraires des avocats et des médecins. - Frais de justice
en matière d'affaires civiles, adminisuatives et pénales.

- Jetons de présence, frais de route et de séjour
des personnes étrangères aux administrations de la
Communauté française. - Rémunérations d'experts
étrangers à l'administration et prestations de tiers (y

compris les dépenses afférentes aux années budgétaires
antérieures)

123 Dépenses de toute nature en matière de santé: réunions,
enquêtes, organisation de journées d'études, recherches,
expertises, publications, imprimés, achat de petit maté-
riel

1,4

08 12.01 01 45

1,5

Totaux pour l'activité 01 2,9

Totaux pour le programme 0 2,9

PROGRAMME 1 - INTER VENTIONS DIVERSES

08 12.31 11 48

11. Comité consultatif de bioéthique

123 Dépenses de toute nature relatives au Comité consultatif de
bioéthique 1,3

Totaux pour J'activité 11 1,3

08 33.02 12 54

12. Académie royale de médecine de Belgique

123 Dotation à l'Académie royale de médecine de Belgique 3,5

Totaux pour l'activité 12 3,5

Totaux pour le programme 1 4,8

PROGRAMME 2 - MEDECINE PREVENTIVE

08 33.03 21 66

21. Subvention en matière de promotion de la santé

33 Subventions organismes agréés 98,0
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08 5 33.04 21 69 33 Actions et recherches en promotion de la santé. 168,3

08 5 33.05 21 72 33 Subventions à l'initiative du Gouvernement de la Commu-
nauté française 19,0

08 5 33.09 21 84 33 Subventions organismes agréés y compris années antérieures

Totaux pour l'activité 21 m,3

22. Actions en matière de protection de la santé

08 5 12.33 22 65 123 Programme de vaccination 52,4

08 5 12.34 22 68 123 Programme de vaccination y compris années antérieures

08 5 12.36 22 71 123 Contrôle médico-sportif 17,0

08 5 ]J.U 22 91 33 Prévention du cancer 19,0

08 5 33.12 22 94 33 Prévention de la tuberculose 51,5

08 5 33.13 22 97 33 Prévention des anomalies métaboliques 22,2

08 5 33.14 22 03 33 Prévention de la tuberculose y compris années antérieures

08 5 33.15 22 06 33 Prévention des maladies métaboliques y compris années
antérieures

08 5 41.03 22 42 414 Institut scientifique de santé publique Louis Pasteur 33,4

00 5 52.44 22 70 521 Subventions d'équipement aux organismes d'éducation à la
santé

-
Totaux pour l'activité 22 195,5

23. Interventions diverses en matière de santé

08 5 12.42 23 93 123 Dépenses de toute nature en matière d'éducation sanitaire
et de promotion de la santé 6,0

08 5 12.43 23 96 123 Dépenses de toute nature en matière de santé, y compris
créances années antérieures

08 5 33.34 23 64 33 Recherches universitaires 9,0

08 5 33.35 23 67 33 Etudes en matière de protection de la santé 11,1

Totaux pour l'activité 23 26,1

Totaux pour le programme 2 506,9
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PROGRAMME 3 - ENFANCE

31. Centres de vacances

03 5 33.06 31 85 33 Subventions aux centres de vacances 73,2

03 5 33.07 31 88 33 Crédit variable pour le subventionnement des centres de
vacances (A)

-
Totaux pour l'activité 31 73.2

32. Office de la Naissance et de l'Enfance

03 5 41.01 32 46 414 Subventions à l'Office de la Naissance et de l'Enfance 4261,4

-
Totaux pour l'activité 32 4261,4

33. Politique de l'enfance

03 5 01.01 33 33 01 Dépenses relatives à la politique de l'enfance 17.0

03 5 12.35 33 82 123 Dépenses relatives à la politique de l'enfance 5,0

03 5 33.08 33 93 33 Subventions dans le cadre de la politique de "cnfance 5.0

03 5 33.36 33 80 33 Subvention complémentaire à l'O.N.E. pour les équipes
«S.O.S.-Enfants» agréées 107,2

03 5 33.37 33 83 33 Subventions des équipes «S.O.S.-Enfants)>

03 5 33.38 33 86 33 Subventions complémentaire à PO.N.E. 11,0

03 5 33.39 33 89 33 Subvention relative à une nouvelle politique de l'accueil 14,4

03 5 33.40 33 92 33 Subvention à J'initiative du Gouvernement en matière d'ac-
cueil de l'enfant 190,0

03 5 52.46 33 87 33 Subvention d'équipement dans le cadre de la politique de
j'enfance 8,5

-
Totaux pour l'activité 33 358,1

34. Politique de l'accueil

03 5 33.38 34 87 33 Subventions relatives à une nouvelle poljtique de l'accueil

Totaux pour l'activité 34

Totaux pour le programme 3 4692,7
-

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 16 5207,3
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08 12.01 01

08 12.02 01

08 12.10 01

08 02 7912.03

DIVISION ORGANIQUE 17

AlDE A LA JEUNESSE

PROGRAMME 0 - SUBSISTANCE

01. Fonctionnement de divers scrvices

72 1211 Honoraires des avocats et des médecins. - Frais de justice
en matière d'affaires civiles, administratives et pénales.

- Jetons de présence. - Frais de route et de séjour
des personnes étrangères aux administrations de la
Communauté française. - Rémunérations d'experts
étrangers à l'administration et prestations de tiers (y

compris les dépenses afférentes aux années budgétaires
antérieures) 4,0

75 1211 Dépenses de consommation en rapport avec t'occupation
des locaux - à l'exclusion des dépenses énergétiques et
dépenses d'entretien.

- Fournitures de biens et de
services: frais de bureau, transports, impôts, rétribu~
tions, publications du département, formation profes~
sionnelle, habillement et autres dépenses d'administra-
tion 63,3

02 1211 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation
des locaux - à l'exclusion des dépenses énergétiques et
dépenses d'entretien.

- Fournitures de biens et de
services: frais de bureau, transports, impôts, rétribu-
tions, publications du département, formation profes-
sionnelle, habillement et autres dépenses d'administra-
tion (y compris les dépenses afférentes aux années
budgétaires antérieures)

Totaux pour l'activité 01 67,3

02. Energie

1211 Dépenses de consommation énergétique: mazout, gaz,
essence, électricité, charbon 24,0

Totaux pour l'activité 02 24,0
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08 12.29 03

08 12.32 03

08 12.33 04 74

08 74.01 05

08 74.02 05

00 33.02 06

03. Frais exposés en faveur des jeunes dans le secteur public

61 123 Frais exposés en faveur des jeunes lors de missions de
transfèrement, enquêtes, surveillance et assistance 0,2

70 123 Dépenses relatives à l'entretien des élèves confiés aux
institutions publiques de protection de la jeunesse (y

compris les frais de correspondance, d'action en milieu
ouvert), frais de réception et de nourriture des partici-
pants aux formations et réunions organisées au centre
d'information. de formation et de perfectionnement du
secteur de l'aide à la jeunesse et de la protection de la
jeunesse 41,6

Totaux pour l'activité 03 41,8

04. Formation

1211 Dépenses de toute nature relatives à la prise en charge de
formations à l'initiative du centre d'information, de
formation et de perfectionnement du secteur de l'aide à
la jeunesse et de la protection de la jeunesse 5,0

Totaux pour J'activité 04 5,0

05. Achat de matériel

52 7422 Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de trans-
741 port terrestre. 12,5

55 7422 Dépenses inhérentes à l'acquisition de matériel durable 3,1

Totaux pour l'activité 05 15,6

06. Indemnisation accidents

75 3431 Dédommagement à des jeunes victimes d'accidents survenus
à l'occasion d'activités éducatives

Totaux pour l'activité 06

Totaux pour le programme 0 153,7
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PROGRAMME 1 - JEUNES EN DANGER ET JEUNES
DELINQUANTS

11. Prévention générale

08 5 12.34 11 84 123 Dépenses de fonctionnement des Conseils d'arrondissement
de J'aide à la jeunesse I,J

08 5 12.35 1] 87 123 Dépenses relatives aux actions d'information en matière de
prévention générale J,7

08 5 12.37 11 93 123 Dépenses relatives aux actions de prévention générales des
Conseils d'arrondissement 4,0

00 5 12.72 11 04 4352 Remboursement d'une quote-part dans les dépenses expo-
sées par les C.P .A.S. en faveur des jeunes en difficulté ou
en danger

08 5 12.73 11 07 123 Dépenses inhérentes aux examens médico-psychologiques 1,0

08 5 12.75 11 13 123 Dépenses inhérentes aux examens médico-psychologiques (y

compris les dépenses afférentes aux années antérieures)

08 5 33.08 11 01 33 Subventions aux actions de prévention générale des Conseils
d'arrondissement d'aide à la jeunesse. 15,6

08 5 33.09 11 04 33 Subventions aux actions menées dans le cadre de l'opération
« Eté-jeunes» 5,5

08 5 33.12 11 13 33 Subventions accordées aux projets d'impulsion pour la
politique des immigrés 7,7

00 5 33.13 11 16 33 Subventions à des actions de prévention générale.

00 5 51.61 11 31 521 Subventions accordées aux projets d'impulsion pour la
politique des immigrés

Totaux pour "activité 11 39,8

12. Initiatives locales

08 5 12.70 12 96 123 Dépenses de toute nature en matière de protection de la
jeunesse et d'aide à la jeunesse. 0,1

08 5 33.16 12 26 33 Subventions destinées notamment à la réalisation de projets
particuliers dans le secteur de la protection de la jeunesse
et de l'aide à la jeunesse JO,O

08 5 33.17 12 29 33 Subventionau service« Ecoute-Enfants» de la Communauté
française 5,5

Totaux pour l'activité 12 J5,6
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13. Aides à l'adoption

08 5 12.74 13 12 123 Dépenses relatives au domaine de l'adoption en général. 2,5

08 5 33.05 13 91 33 Subventions aux organismes œuvrant dans le domaine de
J'adoption. 2,9

-
Totaux pour l'activité 13 5,4

14. Etablissements, milieux d'accueil et initiatives diverses

08 5 12.38 14 02 33 Dépenses relatives au fonctionnement de l'observatoire.

00 5 33.03 14 86 33 Subventions des actions et des mesures d'aide à la jeunesse
et de protection de la jeunesse (y compris les créances
antérieures)

08 5 33.04 14 89 33 Crédit variable destiné à subventionner des actions et des
mesures d'aide à la jeunesse et de protection de la
jeunesse (A) 200,0

08 5 33.07 14 01 33 Subvention destinée au «Fonds intersyndical de l'aide
sociale» 1,1

08 5 33.10 14 10 33 Subsides aux jeunes, particuliers et services, couvrant les
interventions d'aide décidées dans le cadre du décret du
4 mars 1991 relatif à l'aide à la jeunesse 10,0

08 5 33.11 14 13 33 Formation continuée en matière d'Aide à la Jeunesse 20,8

08 5 33.14 14 22 33 Subventions pour frais particuliers des services d'aide en
milieu ouvert. 3,2

00 5 33.15 14 25 33 Subventions aux services «Espace-Rencontre» .

08 5 33.17 14 31 33 Subventions des services d'aide en milieu ouvert 468,9

08 5 33.18 14 34 33 Subventions des centres d'orientation éducative 172,4

08 5 33.19 14 37 33 Subventions des services de prestations éducatives ct philan-
thropiques 112,8

08 5 33.20 14 40 33 Subventions des mesures encadrées par les pouponnières et
les centres d'accueil agréés par l'ONE 212,0

08 5 33.21 14 43 33 Subventions à des internats scolaires 31,5

08 5 33.22 14 46 33 Subventions à des hôpitaux et établissements conventionnés
par l'INAMI 15,0

08 5 33.23 14 49 33 Subventions des familles d'accueil . 159,8

08 5 33.24 14 52 33 Subventions des services de placement familial. 458,7

08 5 33.25 14 55 33 Subventions des services de protutelle. 19,6

00 5 33.26 14 58 33 Subventions des frais spéciaux pour les jeunes placés dans
les IMP bicommunautaires

-
Région bruxelloise

08 5 33.27 14 61 33 Subventions à des services non-agréés pour l'accueil occa-
sionncl des jeunes 3,8

08 5 33.28 14 64 33 Subventions des mesures d'aide et de protection mises en
œuvre par les services d'hébergement. 4332,6
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08 5 33.29 14 67 33 Subvention destinée au «Fonds intersyndical de l'Aide
sociale» (y compris les dépenses afférentes aux années
budgétaires antérieures)

08 5 33.30 14 70 33 Subventions pour les frais particuliers des services d'aide en
milieu ouvert (y compris les dépenses afférentes aux
années budgétaires antérieures) .

08 5 33.31 14 73 33 Formation continuée en matière d'Aide à la Jeunesse, y

compris les dépenses afférentes aux années budgétaires
antérieures

08 5 33.32 14 76 33 Subventions pour la prise en charge des jeunes confiés dans
le cadre de l'aide ou de la protection de la jeunesse aux
maisons maternelles situées en Région wallonne 12,7

08 5 33.33 14 79 33 Subventions pour la prise en charge des jeunes confiés dans
le cadre de J'aide ou de la protection de la jeunesse aux
maisons maternelles situées en Région bruxelloise 4,3

08 5 33.34 14 82 33 Subventions des équipes «SOS.Enfants» 7,0

08 5 33.35 14 85 33 Subventions des mesures d'aide et de protection mises en
œuvre par les services d'hébergement (y compris les
dépenses afférentes aux années budgétaires antérieures)

08 5 33.36 14 85 33 Subventions des mesures encadrées par les pouponnières et
les centres d'accueil agréées par l'ONE (y compris les
dépenses afférentes aux années budgétaires antérieures)

08 5 33.37 14 91 33 Subventions à des internats scolaires (y compris les dépenses
afférentes aux années budgétaires antérieures) .

08 5 33.38 14 94 33 Subsides aux jeunes, particuliers et services, couvrant les
interventions d'aide décidées dans le cadre du décret du
4 mars 1991 relatif à l'aide à la jeunesse (y compris les
dépenses afférentes aux années budgétaires antérieures)

Totaux pour l'activité 14 6046,2 - 200,0

15. Etudes et recherches scientifiques

00 5 12.05 15 01 123 Dépensesde toute nature dans le domaine de l'aide spéciali-
sée à la jeunesse et dans le domaine de la protection de
la jeunesse.

08 5 33.06 15 96 123 Financement de recherches dans le domaine de l'aide spécia-
lisée à la jeunesse et dans le domaine de la protection de
la jeunesse 3,5

-
Totaux pour l'activité 15 3,5

-
Totaux pour le programme 1 6130,5 200,0

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 17 6284,2 - 200,0

121-8 (2000-2001)
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DIVISION ORGANIQUE 18

AIDE SOCIALE SPECIALISEE

PROGRAMME 1 - DELINQUANTS ET HANDICAPES
SOCIAUX

11. Réadaptation et accueil

00 1 33.04 11 16 33 Subsides à des organismes de réadaptation et accueil des
adultes en difficulté

Totaux pour J'activité 11

12. Aide sociale aux détenus

08 1 12.34 12 15 123 Dépenses relatives à la formation, au sport et à la cultuce
dans les établissements pénitentiaires. J,5

00 1 12.70 12 26 123 Recherches et actions en matière d'aide sociale spécialisée

08 1 33.03 12 14 33 Subsides aux services d'aide sociale aux justiciables 44,9

08 1 33.05 12 20 33 Subsides en faveur de J'aide aux justiciables et aux maisons
d'accueil pour adultes en difficulté J,4

-
Totaux pour l'activité 12 51,8

-
Totaux pour le programme 1 51,8

-
TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 18 51,8

DIVISION ORGANIQUE 20

AFFAIRES GENERALES - CULTURE

PROGRAMME 0 - SUBSISTANCE

01. Personnel

02 4 11.04 01 56 1211 Allocations généralement quelconques au personnel de la
Communauté française 0,5

02 4 11.05 01 59 1111 Crédit variable relatif à l'exécution de l'arrêté royal n° 25
1112 du 24 mars 1982 créant un programme de promotion de

112 l'emploi dans le secteur non marchand (Culture) (A)
1131 500,0

Totaux pour l'activité 01 0,5 - .\00,0

121-8 (2000-2001)
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CE. LIBELLES

02. Biens et services

57 1211 Honoraires des avocats et des médecins. - Frais de justice
en matière d'affaires civiles, administratives et pénales.

- Jetons de présence. - Frais de route et de séjour
des personnes étrangères aux administrations de la
Communauté française. - Rémunérations d'experts
étrangers à l'administration et prestations de tiers

1211 Dépenses de consommation en rapport avec J'occupation
des locaux à l'exclusion des dépenses énergétiques et
dépenses d'entretien. - Fournitures de biens et de
services: frais de bureau, transport, impôts, rétributions,
publications du département, formation professionnelle,
habillement et autres dépenses d'administration

1212 Loyers de bâtiments à destination culturelle n'appartenant
pas à la Communauté française

123 Frais relatifs à des immeubfes appartenant à la Communauté
française ou loués par elle et affectés à des fins culturelles

60

Totaux pour "activité 02

64

03. Energie

1211 Dépenses de consommation énergétique; mazout, gaz,
essence, électricité, charbon

Totaux pour l'activité 03

35

04. Equipement des centres

7422 Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de trans-
741 port terrestre.

Totaux pour l'activité 04

05. Centres extérieurs

87 1211 Crédit variable en vue de couvrir les frais de fonctionnement
du Centre culturel «Marcel Hicter» (C)

1211 Crédit variable pour couvrir les frais de fonctionnement du
centre de formation socio-culturelle de Rossignol (C)

1211 Crédit variable pour couvrir les frais de fonctionnement du
centre de formation socio-culturelle de Séroule (C)

721 Investissement pour le centre socio-culturel de Sécoule
7422

19

22

45

Totaux pour J'activité 05

Totaux pour le programme 0
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PROGRAMME 1- INITIA TIVES ET INTER VENTIONS
DIVERSES

11. Enquêtes, colloques, journées d'études, publications

02 4 01.01 11 64 01 Dépenses relatives au domaines culturel 20,0

02 4 12.20 11 26 123 Dépenses de toute nature relatives aux publications, impri-
més, enquêtes; à l'organisation de réunions, colloques
ou journées d'études et à l'organisation d'activités cultu-
relIes interdisciplinaires 29,0

02 0 12.21 11 29 123 Dépenses de toute nature relatives aux publications, impri-
més, enquêtes; à l'organisation de réunions, colloques
ou journées d'études et à l'organisation d'activités cultu.
relIes interdisciplinaires

- créances antérieures

02 4 12.22 II 32 121 Dépenses en relation avec l'observatoire des politiques
cul turelles .

02 4 12.50 11 19 123 Dépenses de toute nature relatives aux activités de formation
socio-culturelle 6,0

02 4 12.51 II 22 123 Crédit variable pour des dépenses de toute nature relatives
à la formation socio-culturelle (C). 0,8

Totaux pour l'activité 11 55,0 - 0,8

12. Activités culturelles - F.B.A.

02 4 33.06 12 77 33 Subventions aux activités culturelles en faveur des enfants
et familles des militaires de fa Communauté française
stationnés en Allemagne 2,0

-
Totaux pour l'activité 12 2,0

13. Activités culturelles pluridisciplinaires

02 4 33.07 13 81 33 Subventions aux activités culturelles pluridisciplinaires 32,9

02 4 33.09 I3 87 33 Subventions aux établissements scolaires ou organismes
culturels dans le cadre de J'Arrêté Culture-école -
Communauté française

02 4 33.10 I3 90 33 Aides à des initiatives nouvelles.

02 4 33.12 I3 96 33 Subventions aux ASBL développant en partenariat avec les
villes, des programmes de valorisation culturelle ou des
grands événements culturels. 81,5

02 4 43,07 I3 74 4322 Subventions aux communes dans le cadre des contrats-cul-
ture et pour des activités culturelles pluridisciplinaires 2,0

-
Totaux pour l'activité 13 116,4

121-8 (2000-2001) ( 138)
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02 33.08 144

02 12.32 15

02 52.21 15

02 4 1552.22

02 4 1563.51

02 74.06 15

02 74.07 15

02 81.01 16

14. Etudes et recherches scientifiques

85 33 Financement de recherches dans le domaine socio-culturel 1,0

Totaux pour l'activité 14 1,0

15. Organismes culturels

66 123 Crédit variable pour le remplacement et la réparation du
matériel prêté, endommagé ou non restitué (A) 5,6

05 521 Subventions d'aménagement et d'équipement aux associa-
tions et compagnies de théâtre, musique et danse;
associations et initiatives tendant à développer la promo-
tion et la diffusion artistiques, l'éducation permanente;
organisations de jeunesse; centres cultUrels régionaux et
locaux; bibliothèques publiques; musées 40,0

08 521 Subventions d'aménagement et d'équipement aux associa-
tions, y compris créances années antérieures

97 6321 Subventions d'aménagement et d'équipement aux provinces
6311 et communes, en faveur des associations et compagnies

de théâtre, musique et danse; associations et initiatives
tendant à développer la promotion et la diffusion
artistiques, l'éducation permanente; organisations de
jeunesse; centres culturels régionaux et locaux; bibliothè-
ques publiques; musées 20,0

61 7422 Achat de biens mis à la disposition d'organismes culturels 19,0

64 7422 Achat de biens mis à la disposition d'organismes culturels
occupant des bâtiments appartenant à la Communauté
française 16,0

Totaux pour l'activité 15 95,0 5,6

16. Entreprises culturelles

13 82 Entreprises culturelles 0,1

Totaux pour l'activité 16 0,1
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17. Actions communes du Gouvernemem

00 4 33.48 17 14 33 Contribution du Gouvernement au subventionnement des
activités menées dans le cadre du Fonds d'impulsion à la
politique des immigrés

01 4 33.49 17 17 33 Crédit variable pour le subventionnement des activités
menées dans le cadre du Fonds d'impulsion à la politique
des immigrés (C) 0,1

01 4 33.50 17 20 33 Subventions aux organisations culturelles dans le cadre du
Programme de transition professionnelle 2,0

Totaux pour l'activité 17 2,0 0,1

18. Actions diverses dans le domaine culturel

02 1 01.02 18 74 01 Crédit variable relatif à des actions menées dans le domaine
123 culturel (B)

33

Totaux pour l'activité 18

Totaux pour le programme 1 271,5 - 6,5

PROGRAMME 2 - CENTRES CULTURELS

21. Centres culturels

02 4 01.01 21 74 01 Dépenses relatives au domaine culturel 30,0

02 4 33.38 21 85 33 Subventions aux centres culturels, fonctionnement et inter-
ventions dans les rémunérations des animateurs et de la
coordination de leurs activités 2,8

02 4 33.39 21 88 33 Subventions aux centres culturels, fonctionnement et Înter-
ventions dans les rémunérations des animateurs et de la
coordination de leurs activités -

Région de langue
française 291,0

02 4 33.40 21 91 33 Subventions aux centres culturels, fonctionnement et inter-
ventions dans les rémunérations des animateurs et de la
coordination de leurs activités -

Région bruxelloise 23,4

02 a 33.46 21 12 33 Subventions aux centres culturels, fonctionnement et inter-
ventions dans les rémunérations des animateurs et de
la coordination de leurs activités

- créances années
antérieures - Région de la langue française

-
Totaux pour l'activité 21 347,2

121-8 (2000-2001) (142 )
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22. Centre culturel de la Communauté française «Le Botani~
que» ASBL

02 4 33.41 22 95 33 Subvention à l'ASBL - Centre culturel de la Communauté
française «Le Botanique» 91,0

-
Totaux pour l'activité 22 91,0

23. Palais des Beaux-Arts de Charleroi - ASBL

02 4 33.42 23 02 33 Subvention au Palais des Beaux-Arts de Charleroi -
Région

de langue française. 46,2

-
Totaux pour J'activité 23 46,2

24. Subventions extraordinaires aux centres culturels

02 4 33.43 24 06 33 Subventions extraordinaires aux centres culturels - Région
de langue française. 11,2

02 4 33.44 24 09 33 Subventions extraordinaires aux centres culturels -
Région

bruxelloise 2,5

-
Totaux pour l'activité 24 13,7

25. Halles de Schaerbeek

02 4 33.45 25 13 33 Halles de Schaerbeek. - Centre culturel européen de la
Communauté française 33,0

-
Totaux pour l'activité 25 33,0

-
Totaux pour le programme 2 531,1

PROGRAMME 3-COMMISSION COMMUNAUTAIRE
FRANÇAISE

31. Commission communautaire française

05 1 45.01 31 92 451 Dotation à la Commissioncommunautaire française (matièw
res culturelles) 348,5

-
Totaux pour J'activité31 348,5

-
Totaux pour le programme 3 348,5

-
TOT AUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 20 1249,4 550,6

-
Région bruxelloise. 25,9

- Région de langue française 348,4

121-8 (2000-2001) (144 )
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DIVISION ORGANIQUE 21

PROMOTION
DES ARTS DE LA SCENE

PROGRAMME 1- INITIATIVES ET INTER VENTIONS
DIVERSES

11. Enquêtes, réunions, journées d'études, publications

06 4 12.20 11 53 1211 Dépenses de (oute nature relatives aux publications, impri.
més, enquêtes et à J'organisation de réunions, colloques
ou journées d'études

Totaux pour l'activité 11

12. Initiatives diverses en matière de promotion, de diffu-
sion et de décentralisation artistiques

06 4 01.01 12 92 01 Dépenses généralement quelconques liées aux arts de la
scène et au monde du spectacle. 38,0

06 4 12.35 12 02 123 Dépenses de toute nature relatives à la création, la diffusion,
la décentralisation et J'animation artistique et culturelle
(cadre scolaire) 19,6

06 4 12.36 12 05 123 Dépenses de toute nature relatives à la création, la diffusion,
la décentralisation et l'animation artistique et culturelle
(programmes de promotion) Il,9

06 4 12.37 12 08 123 Dépenses de toute nature relatives à la création, la diffusion,
la décentralisation et J'animation artistique et culturelle
(centres culturels) \8,9

06 4 1238 12 81 123 Dépenses de toute nature relatives à la création, la diffusion,
la décentralisation ct J'animation artistique et culturelle
(lieux divers) 8,6

-
Totaux pour l'activité 12 97,0

13. Aide aux artistes

06 4 33_01 13 90 33 Subventions et secours à des étudiants, à des artistes, à
3441 leurs ayants droit et aux organismes philanthropiques

s'occupant des artistes. 23
-

Totaux pour l'activité 13 2,3
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14. Maison du spectacle

06 4 33.02 14 94 33 Subvention à la Maison du spectacle, A.S.B.L. -
Région

bruxelloise 2,6

-
Totaux pour l'activité 14 . 2,6

15. Diffusion et promotion artistiques

06 4 33.03 15 01 33 Subventions aux associations et aux artistes pour des
activités de promotion. diffusion, décentralisation artis-
tiques et culturelles. 9,4

06 4 33.10 15 22 33 Subventions aux associations et aux artistes pour des
activités de promotion, diffusion, décentralisation artis-
tiques y compris années antérieures

-
Totaux pour l'activité 15 9,4

16. Observatoire des arts de la scène

06 4 12.60 16 81 123 Dépenses de toute nature relatives aux travaux de l'Observa-
toire des arts de la scène 0,5

-
Totaux pour l'activité 16 0,5

17. Activités pluridisciplinaires

06 4 33.07 17 15 33 Subventionsde soutien aux activitéspluridisciplinaires 13,1

06 4 33.08 17 88 33 Subventions à des résidences d'artistes dans des institutions
culturelles. 7,0

-
Totaux pour l'activité 17 20,1

-
Totaux pour le programme 1 131,9

PROGRAMME 2 - THEATRE

21. Initiatives diverses en matière théâtrale

06 4 01.01 21 04 01 Dépenses quelconques destinées à financer les projets visant
à favoriser une meilleure relation entre les arts de la
scène et le monde enseignant 25,0

06 4 12.40 21 26 123 Dépenses de toute nature relatives à la promotion, à la
recherche, à la création et à la diffusion théâtrales 5,8

-
Totaux pour l'activité 21 30,8
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22. Théâtre National

06 4 33.38 22 16 33 Subvention au Théâtre National 167,6
-

Totaux pour J'activité 22 . 167,6

23. Compagnies et théâtres professionnels pour adultes

06 4 33.39 23 20 33 Subventions aux compagnies et théâtres professionnels
conventionnés avec le Ministère de la Communauté
française 137)

06 4 33.40 23 23 33 Subventions aux compagnies et théâtres professionnels
conventionnés avec le Ministère de la Communauté
française ----0 Région de. langue. française 212,1

06 4 33.41 23 26 33 Subventions aux compagnies et théâtres professionnels
conventionnés avec le Ministère de la Communauté
française - Région bruxelloise 187,4

06 4 33.42 23 29 33 Subventions aux compagnies et théâtres professionnels non
conventionnés avec le Ministère de la Communauté
française - Région de langue française 13,1

06 4 33.43 23 32 33 Subventions aux compagnies et théâtres professionnels non
conventionnés avec le Ministère de la Communauté
française - Région bruxelloise 7,5

-
Totaux pour l'activité 23 557,3

24. Aide aux projets

06 4 33.45 24 39 33 Subventions aux projets de création et de diffusion théâtrales
(aI'I'êté de l'Exécutif du 22 janvier 1990) 37,0

-
Totaux pour l'activité 24 .17,0

25. Compagnies et théâtres pour l'enfance et la jeunesse

06 4 33.46 25 43 33 Subventions aux compagnies et théâtres pour l'enfance et la
jeunesse 112,1

-
Totaux pour l'activité 25 112,1

121-8 (2000-2001) (150 )
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26. Théâtre.action

06 4 33.48 26 50 33 Subventions au théâtre-action 44,0

-
Totaux pour l'activité 26 44,0

27. Théâtre dialectal et folklorique

06 4 33.49 27 54 33 Subventions au théâtre dialectal et folklorique 7,9

Totaux pour l'activité 27 7,9

28. Théâtre semi-professionnel, amateur et universitaire

06 4 33.52 28 64 33 Subventions aux compagnies et théâtres universitaires,
semi-professionnels et-am.atet!rs, aux fédérations de
théâtre amateur et aux associations de promotion du
théâtre amateur, festivals et concours de théâtre amateur 13,2

Totaux pour l'activité 28 13,2

29. Promotion, recherche et création théâtrales

06 4 33,04 29 18 33 Subventions aux festivals d'art dramatique et à la décentrali-
sation théâtrale 36,0

06 4 33.06 29 24 33 Subventions aux associations de promotion théâtrale 37,7

06 4 33,11 29 39 33 Subventions facultatives au bénéfice d'initiatives non récur-
rentes, y compris créances années antérieures 0.1

06 4 33,12 29 42 33 Subventions aux activités de promotion, de recherche, de
création et de diffusion théâtrales 4,0

06 4 33,14 29 48 33 Subventions aux créations jeunes théâtres 15,0

Totaux pour J'activité 29 92,8

-
Totaux pour le programme 2 1062,7

PROGRAMME 3 -
MUSIQUE

31. Initiatives diverses en matière musicale

06 4 12,50 31 66 123 Dépenses de toute nature faites à l'initiative du service de la
musique 0,8

Totaux pour l'activité 31 . 0,8
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32. Promotion musicale - art lyrique (production, créa-
tion, stage)

06 4 33.18 32 63 33 Subventions à la musique non classique, à la chanson, au
jazz et au rock 20,0

00 4 33.21 32 72 33 Subventions aux festivals de musique non classique

06 4 33.22 32 75 33 Subventions aux orchestres, ensembles et interprètes de
musique classique non conventionnés ;,0

06 4 33.23 32 51 33 Subventions aux organisateurs de concerts et festivals de
musique classique non conventionnés 4,0

06 4 33.24 32 54 33 Subventions à la production de disques de musique classique
et contemporaine ],0

06 4 33.25 32 57 33 Subventions et bourses à des compositeurs de musique
contemporaine de la Communauté française 1,0

06 4 33.35 32 87 33 Subventions aux associations de promotion, recherche et
aide ponctuelles en musique classique 4,0

Totaux pour l'activité 32 . ]7,0

33. Activités musicales non professionnelles

06 4 33.16 33 58 33 Subventions aux associations conventionnées en musique
non classique. ]7,8

06 4 33.20 33 70 33 Subventions«contrats-programmes» ayant la musique non
classique pour activité, y compris créances années anté-
rieures

-
Totaux pour l'activité 33 . 37,8

34. Festivals de musique et activités extraordinaires

06 4 33.17 34 62 33 Subvention à l'ASBL Conseil de la musique de la Commu-
nauté française 27,0

-
Totaux pour l'activité 34 27,0

35. Opéra royal de Wallonie

06 4 33.26 35 90 33 Subvention à l'Opéra royal de Wallonie 4]6,0

-
Totaux pour l'activité 35 436,0
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36. Orchestre philharmoniquedeLiège

06 4 33.27 36 94 33 Subventionà l'Orchestre philharmonique de Liège 234,D

Totaux pour ('activité 36 234,D

37. Organismes de musique classique et contemporaine

06 4 33.29 37 04 33 Subventionsaux orchestres,ensemblesmusicauxet compa-
gnies lyriques conventionnés 6D,3

06 4 33.30 37 77 33 Subventionsaux organisateursde concerts et festivals de
musique classique conventionnés 27,4

06 4 33.31 37 80 33 Subventionsaux associationsde productiondiscographique
conventionnées. 6,2

06 4 33.32 37 83 33 Subventionsaux associations et centres de musique électroa-
coustique conventionnés 12,5

06 4 33.33 37 86 33 Subventions à diverses associations musicales conven-
tionnées 31,3

-
Totaux pour l'activité 37 137,7

-
Totaux pour le programme 3 910,3

PROGRAMME 4 ~ARTDE LA DANSE

41. Initiatives diverses en matière de danse

06 4 12.30 41 16 33 Dépenses de toute nature en matière de danse D,5

-
Totaux pour l'activité 41 D,5

42. Centre chorégraphique de la Communauté française

06 4 33.28 42 06 33 Subvention au Centre chorégraphique de la Communauté
française 105,D

Totaux pour l'activité 42 105,D
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43. Compagnies de danse

06 4 33.36 43 31 33 Subventions aux compagnies de danse ayant signé un
contrat-programme avec la Communauté française 54,3

Totaux pour l'activité 43 54,3

44. Art de la danse -
Chorégraphie

- Productions,
recherches et festivals

06 33.15 44 66 33 Subventions à la danse et aux festivals chorégraphiques.
Aide aux compagnies expérimentales et à la création 10,0

Totaux pour l'activité 44 10,0

Totaux pour le programme 4 169,8

PROGRAMMES - AGENCES DE PROMOTION INTER-
NATIONALE

51. Agences de promotion internationale

01 12.45 51 71 123 Dépenses de toute nature relatives aux activités des agences
de promotion internationale - Wallonie - Bruxelles
Musique et Wallonie

- Bruxelles Théâtre 4,8

01 74.01 51 12 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables -
Wallonie - Bruxelles Musique et Wallonie - Bruxelles
Théâtre

Totaux pour l'activité 51 4,8

Totaux pour le programme 5 4,8

PROGRAMME 6-ARTS DU CIRQUE, ARTS FORAINS
ET DE LA RUE

61. Initiatives diverses en matière de cirque, arts forains et
arts de la rue

06 12.61 61 05 123 Dépenses de toute nature relatives à des initiatives diverses
en matière de cirque, arts forains et arts de la rue. 0,3

Totaux pour l'activité 61 0,3
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63. Contrats-programmes

06 4 33.63 63 08 33 Subventions aux compagnies et institutions professionnelles
relevant des arts du cirque, des arts forains et des arts de
la rue et disposant d'un contrat-programme avec la
Communauté française 7,7

-
Totaux pour l'activité 63 7,7

64. Aides aux projets

06 4 33.64 64 12 33 Subventions aux projets de cirque, arts forains et spectacles
de la rue 5,0

-
Totaux pour l'activité 64 5,0

65. Subventions aux organismes de promotions et aux
festivals

06 4 33.65 65 16 33 Subventions aux organismes de promotions et de festivals
relevant des arts du cirque, des arts forains et de la rue
(professionnels) 2,0

Totaux pour l'activité 65 2,0

Totaux pour le programme 6 15,0

TOTAUX POUR LA DiVISION ORGANIQUE 21 2294,5

- Région bruxelloise. 216.4

-
Région de langue française 237,1

121-8 (2000-2001) ( 160)
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62. Etablissements d'utilité publique

06 33.62 62 04 33 Subventions aux établissements d'utilité publique relatifs
aux arts du cirque, aux arts forains et arts de la rue

Totaux pour l'activité 62
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DlVIS[ON ORGANIQUE 22

LIVRE

PROGRAMME 0 - SUBSISTANCE ADMIN[STRA TION

01. Service général du livre et des lettres

06 4 12.02 01 16 123 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 0.5

-
Totaux pour l'activité 01 0,5

Totaux pour le programme 0 0,5

PROGRAMME 1- LECTURE PUBLIQUE

11. Promotion et animation en faveur de la lecture publique
et du livre

06 4 01.01 11 21 01 Dépenses de tOute nature liées à la politique d'accueil des
élèves et J'animation des bibliothèques publiques. 9.0

06 4 01.02 11 24 01 Dépenses généralement quelconques liées à la lecture publi-
que, au livre et à la langue française 29.4

06 4 12.20 11 80 123 Dépenses de tOute nature relatives aux publications, impri-
més, enquêtes et à J'organisation de réunions, colloques,
journées d'études ou animations 2.0

06 4 1230 11 13 123 Crédit variable pour les dépenses courantes, achats de
documents divers, de biens et de services utiles à l'accom-
plissement des missions dévolues aux Centres de lecture
publique de [a Communauté française et au
CL.P.CF. (C) 3,0

06 4 1234 11 2.5 123 Initiatives du Centre de lectUre publique de la Communauté
française 4,0

06 4 33.14 11 57 33 Subventions pour des activités de promotion de la lectUre et

d'animations dans le cadre de la lecture publique. 1,0

06 4 43.05 11 23 4312 Subventions pour des activités de promotion de la lecture et
4322 d'animations dans le cadre de la lecture publique. 4,4

Totaux pOUf l'activité 11 . 49,8 3P
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12. Achats d'ouvrages, de revues, d'enregistrements pour
les bibliothèques publiques et les centres de lecture
publique de la Communauté française

06 4 12.31 12 17 123 Dépenses courantes relatives à l'achat d'ouvrages, de revues,
d'enregistrements, pour les bibliothèques et les centres
de lecture publique. 12,7

-
Totaux pour l'activité 12 12,7

13. Développement de centres de documentation

00 4 33.04 13 29 33 Subventions liées à des conventions destinées au développe-
ment de centres de documentation et de centres d'archi-
ves privées (pour mémoire)

Totaux pour l'activité 13

14. Interventions aux bibliothèques publiques - Loi Des-
trée 1921

00 4 33.07 14 39 33 Subventions aux bibliothèques (loi du 17 octobre 1921), aux
associations J aux organismes de promotion de la lecture
(pour mémoire)

00 4 43.07 14 32 4312 Subventions aux bibliothèques reconnues (loi du 17 octobre
4322 1921)- Région de langue française (pour mémoire) .

00 4 43.08 14 35 4312 Subventions aux bibliothèques reconnues (loi du 17 octobre
4322 1921)

-
Région bruxelloise (pour mémoire)

Totaux pour l'activité 14

15. Intervention aux services publics de la lecture. - Décret
du 28 février 1978

06 4 33.10 15 49 33 Subventions allouées à certaines bibliothèques publiques en
application ou en vue de l'application du décret du
28 février 1978 organisant le service public de la lecture

- Région de langue française 34,9

06 4 33.11 15 52 33 Subventions allouées à certaines bibliothèques publiques en
application ou en vue de l'application du décret du
28 février 1978 organisant le service public de la lecture

- Région bruxelloise 23,5
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06 4 43.09 15 39 4312 Subventions allouées à certaines bibliothèques publiques en
4322 application ou en vue de l'application du décret du

28 février 1978 organisant le service public de la lecture

-
Région de langue française 240,6

06 4 43.10 15 42 4312 Subventions allouées à certaines bibliothèques publiques en
4322 apppHcation ou en vue de l'application du décret du

28 février 1978 organisant le service public de la lecture

-
Région bruxelloise. 62,6

Totaux pour l'activité 15 361,6

Totaux pour le programme 1 424,1 - - 3,0

PROGRAMME 2- LETTRES FRANÇAISES ET PROMO-
TION DU LIVRE

21. Acquisitions d'ouvrages et activités liées à la promotion
des lettres

06 4 01.01 21 31 01 Dépenses de toute nature liées aux projets de chèque-lire 4,5

06 4 12.40 21 53 123 Service de la promotion des lettres, dépenses courantes
relatives à la promotion et à la diffusion des lettres 23,0

06 4 33.16 21 73 33 Aide à la création et à la traduction littéraires 16,0

06 4 33.17 21 76 3132 Aide à l'édition littéraires. 15,0

06 4 33.18 21 79 3132 Aide à la promotion et à la diffusion littéraires. 24,1

-
Totaux pour l'activité 21 82,6

22. Académie royale de langue et de littérature françaises

- Fonds national de la littérature

06 4 33.23 22 95 123 Subventions aux publications de l'Académie royale de
langue et de littérature françaises. 2,0

06 4 33.28 22 13 123 Subventions au Fonds national de la littérature 1,4

-
Totaux pour l'activité 22 3,4

23. Archives et Musée de la littérature

06 4 33.15 23 72 33 Subvention aux «Archives et Musée de la littérature., 42,2

06 4 74.21 23 71 7422 Achats d'archives littéraires pour les «Archives et Musée de
la littérature»

-
Totaux pour l'activité 23 42,2

121-8 (2000-2001)
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24. Promotion du livre belge de langue française

06 4 12.42 24 62 123 Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes sur le livre
et la lectUre, et à la promotion du livre 2,7

06 4 33.26 24 09 3132 Promotion du livre 6,0

06 4 81.01 24 75 8112 Prêts remboursables et aides à l'édition du livre 1,0

06 4 81.02 24 78 8112 Crédit variable pour l'octroi de prêts aux éditeurs (B) 7,3

00 4 81.03 24 81 8112 Prêts remboursables et aides aux libraires pour la diffusion
du livre.

06 4 81.04 24 84 8112 Crédit variable pour l'octroi de prêts aux libraires (B) 0,1

Totaux pour l'activité 24 9,7 - 7,4

Totaux pour le programme 2 137,9 7,4

PROGRAMME 3 - LANGUES REGIONALES ENDOGE-
NES

31. Aides aux langues régionales endogènes et prix

06 4 33.22 31 04 33 Langues régionales endogènes 4,0

Totaux pour l'activité 31 4,0

Totaux pour le programme 3 4,0

PROGRAMME 4 - LANGUE FRANÇAISE

41. Promotion de la langue française

06 4 01.01 41 51 01 Dépenses de toute nature pour l'information, la promotion
et le rayonnement de la langue française. 4,5

06 4 12.41 41 76 123 Service de la langue française. Dépenses de tOute nature
relatives à la promotion et à la diffusion de la langue
française 3,6

06 4 33.24 41 20 3132 Subventions aux activités de défense, de diffusion, de
promotion et d'illustration de la langue française. 5,4

06 4 33.27 41 29 3132 Aide aux publications scientifiques de la langue française 0,7

-
Totaux pour l'activité 41 . 14,2
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PROGRAMME 5 - INFORMA TIQUE

51. Aide au développement informatique

06 4 12.32 51 59 123 Dépenses de toute nature relatives aux frais de fonctionne-
ment informatique. sous forme d'échanges dans le cadre
du réseau de la lecture publique (décret du 28 février
1978) 2,0

06 4 12.35 51 68 123 Dépenses de toute nature pour le dévelopement et l 'utilisa-
tion des multimédias dans les bibliothèques publiques 2~

00 4 52.11 51 65 521 Informatique - Subventions aux bibliothèques publiques
reconnues pour l'achat d'équipements informatiques
et de logiciels complémentaires destinés à assurer la
comptabilité des systèmes existants dans le sens du
réseau de la lecture publique

06 4 63.52 51 93 6311 Informatique. - Subventions aux bibliothèques publiques
6321 reconnues pour l'achat d'équipements informatiques

et de logiciels complémentaires destinés à assurer la
compatibilité des systèmes existants dans le sens du
réseau de la lecture publique - Région de langue
française 5,5

-
Totaux pour l'activité 51 10,0

Totaux pour le programme 5 10,0
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42. Commission de Surveillance de la Langue

06 4 12.43 42 83 123 Dépensesde toute nature relatives au fonctionnement de la
Commission de Surveillance de la législation sur la
Langue française

Totaux pour l'activité 42

Totaux pour le programme 4 14,2
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PROGRAMME 6
-

CENTRES DE DOCUMENT ATION
ET D'ARCHIVES PRIVEES

61. Subventions diverses

06 33.04 61 77 33 Subventions liées à des conventions destinées au développe-
ment de centres de documentation et de centres d'archi-
ves privées

Totaux pour l'activité 61

Totaux pour le programme 6

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 22 590,7 10,4

-
Région bruxelloise. 86,1

-
Région de langue française 181,0

DIVISION ORGANIQUE 23

JEUNESSE ET EDUCATION PERMANENTE

PROGRAMME 1- INITIATIVES ET INTERVENTIONS
DIVERSES

11. Promotion et animation en faveur de la jeunesse et de
l'éducation permanente

07 4 12.20 11 10 123 Dépenses de toute nature relatives aux publications, impri-
més, enquêtes et à l'organisation de réunions, colloques
ou journées d'études 0,5

Totaux pour l'activité 11 0,5

Totaux pour le programme 1 0,5
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PROGRAMME 2 - JEUNESSE

21. Activités du service et soutien aux activités extraordinai-
ces de jeunesse

07 4 12.30 21 50 123 Service de la jeunesse, dépenses de toute nature relatives aux
activités du service, aux collaborations à des activités
d'organisations de jeunesse, de centres de jeunes et de
conseils de jeunesse et aux frais de secrétariat du CJEF
et du CRI] (Conseil de la Jeunesse d'expression française
et Comité pour les relations internationales de jeunesse) 5,0

07 4 33.03 21 61 33 Subventions relatives à des activités particulières, à des
activités d'organisations de jeunesse,de centres de jeunes
et d'associations non reconnues 8,1

07 4 33.09 21 79 33 Subventions de productions culturelles développéespar les
associations de jeunesse reconnues 12,0

-
Totaux pour l'activité 21 15,1

22. Conseil de la Jeunesse d'expression française

07 4 12.31 22 54 123 Service de la jeunesse, dépenses de toute nature relatives aux
activités propres au CJEF sur proposition de son bureau
ou de son assemblée plénière 1,5

-
Totaux pour l'activité 22 1,5

23. Subventions ordinaires de fonctionnement et de per-
sonnel

07 4 33.01 23 57 33 Subventions aux organisations de jeunesse (décret du 20 juin
1980) 11],9

07 4 33.02 23 60 33 Subventions aux centres de jeunes: fonctionnement et inter-
vention dans la rémunération des animateurs 111,0

07 4 33.12 23 90 33 Subventions à des associations ayant signé une convention
avec la Communauté française. 10,1

00 4 33.15 23 02 33 Subvention pour le remboursement de rémunérations des
enseignants détachés dans les organisations de jeunesse

07 4 33.16 23 05 33 Subvention à l'ASBL Carte Jeunes. 6,0

07 4 33.17 23 08 33 Subvention à l'ASBL Carte Jeunes y compris les créances
années antérieures

Totaux pour l'activité 23 461,0

121-8 (2000-2001) (174 )
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CE LIBELLES

24. Alphabétisation

33 Subventions pOUf des initiatives dans le domaine de l'alpha-
bétisation

Totaux pour l'activité 24

25. Formation

79 33 Subventions pour la formation d'animateurs volontaires

Totaux pour J'activité 25

Totaux pour le programme 2

PROGRAMME 3 - EDUCA TI ON PERMANENTE

31. Activités du Service

90 123 Service de l'Education permanente. -
Dépenses de toute

nature relatives aux activités du service et aux collabora-
tions à des activités d'organisations d'éducation perma-
nente

80 33 Subventions aux organisations générales, régionales et loca-
les d'éducation permanente reconnues (fonctionnement
et intervention dans la rémunération des animateurs)
selon le décret du 8 avril 1976

46 33 Subventions à des activités d'éducation permanente ou de
développement communautaire réalisées à l'initiative
d'organisations reconnues ou aux associations culturel-
les non reconnues ou en exécution d'un contrat-program-
me

49 33 Subventions des activités d'éducation permanente ou de
développement communautaire réalisées à l'initiative
d'organisations reconnues ou aux associations culturel-
les non reconnues ou en exécution d'un contrat-
programme, y compris créances pour années antérieures

55 33 Subventions aux organisations communautaires et régiona-
les dans le domaine des loisirs culturels en général
ainsi qu'aux activités extraordinaires réalisées par des
groupements en ce domaine

33 Subventionsà des organisations ayant signé une convention
avec la Communauté française

67

Totaux pour l'activité 31

Créditsiniliaux
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404.6

49,1

31,6

18,0

507)



-0,4 -0,2 0,5

-0,4 - -0,2 0,5

12,0

12,0
-

-3,1 - 497,6

31,6

18,0

-6,5 - 501,2 - O~

(177 ) 121-8 (2000-2001)

Redistribution,crdél. AIUStement Crédits adaptés

Créditsdissoçiés

Crédits
dissociés

Crédits
nondissocib

Crédits
d'engagement

Crédits
d'ordonnancement

Crédits
non

dissociés

Crédits
variables

Crédits
supplé

men.
talres

années
ante.

Crédits
non

dissociés

Crédits
d'enga.
gemem

Réduc
lions

Crédits
d'enga-
gement

-0,4 4,0

404,6

-6,1 43,0 0,3



Crédits initiaux

Crédits
dissociés

M. CA A.B. P.A. CD. CE. LIBELLES Crédits Crédits
non

\'ariablesdissocié,

Cd i'e,Cd'"
d'~~

I~~ d'ordon-g
nanœ-gemem
mem

32. Promotion socio-culturelle des travailleurs

07 4 33.22 32 32 33 Fonds de promotion socio-culturelle des travailleurs: pre-
mière et deuxième tranches du fonds créé par l'article 12
du décret du 8 avril 1976. Subventions aux organisations
de promotion socio-culturelle des travailleurs 175,5

-
Totaux pour l'activité 32 175,5

33. Soutien aux centres d'expression et de créativité

07 4 33.33 33 66 33 Subventions aux centres d'expression et de créativité: fonc-
tionnement et interventions dans la rémunération des
animateurs 49J

07 4 33.35 33 72 33 Subventions à des initiatives dans le domaine de J'alphabéti-
sation 4,0

-
Totaux pour l'activité 33 53,5

34. Conseil supérieur de l'éducation permanente

07 4 12.41 34 96 123 Dépenses de toute nature relatives aux activités propres au
CSEPP sur proposition de son bureau ou de son assem-
blée plénière 1,5

-
Totaux pour l'activité 34 1,5

-
Totaux pour le programme 3 738,2

PROGRAMME 4 - ACTIVITES SOC10-CUL TURELLES

41. Formation des animateurs socio-culturels

07 4 33.10 41 05 33 Subventions pour la formation des animateurs socio-cultu-
rels 37,3

-
Totaux pour J'activité 41 37,5

-
Totaux pour le programme 4 37,5

-
TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 23 1276,9

121-8 (2000-2001) ( 178)
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DIVISION ORGANIQUE 24

PATRIMOINE ET ARTS PLASTIQUES

PROGRAMME 0 - SUBSISTANCE

01. Dépenses de toute nature

02 4 11.04 01 67 1111 Allocations généralement quelconques au personnel de la
1112 Communauté française ~Régionde langue française

112 2,3
1131

02 4 12.06 01 82 1211 Dépenses de gestion et d'administration
-

Région de langue
française 13,8

02 4 12.35 01 72 123 Dépenses relatives aux activités scientifiques, muséographi-
ques et pédagogiques, frais exceptionnels de services ct
d'acquisition de biens non durables -

Région de langue
française 7,7

-
Totaux pour l'activité 01 23,8

Totaux pour le programme 0 23,8

PROGRAMME 1 - DEPENSES ET SUBVENTIONS
DIVERSES

11. Promotion, diffusion et animation en faveur du patri--
moine culturel

02 4 12.20 11 37 123 Dépenses de toute nature relatives aux réunions, enquêtes et
à l'organisation de colloques ou journées d'études, aux
publications, à la conservation, la restauration et la mise
en valeur du patrimoine culturel 13,2

02 4 33.04 Il 81 33 Subventions aux organismes qui assurent une action éduca-
tive dans les musées -

Région bruxelloise 1,1

02 4 33.07 Il 90 33 Subventions aux musées privés et aux associations relevant
du patrimoine culturel 14,2

02 4 33.08 11 93 33 Subventions aux musées privés et aux associations relevant
du patrimoine culturel -

Région de langue française 7,6

02 4 33.09 11 96 33 Subventions aux musées privés et aux associations relevant
du patrimoine culturel- Région bruxelloise 2,4

02 4 43.11 11 95 434 Subventions aux musées publics et aux associations de
musées publics -

Région de langue française 8,2

121-8 (2000-2001) ( 180)
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02 4 43.12 11 01 434 Subventions aux musées publics et aux associations de
musées publics -

Région bruxelloise 1,;

02 4 74.80 11 96 7422 Achat d'œuvres d'art et d'objets de collection pour les
musées relevant de la Communauté française -

Région
de langue française. 13,9

-
Totaux pour l'activité 11 62,1

12. Institutions ayant signé une convention

02 4 33.34 12 75 33 Subventions aux institutions liées à la Communauté fran-
çaise par contrats-programmes ou conventions 91,7

02 4 33.35 12 78 33 Subvention à )'ASBL «Domaine de Seneffe - Musée de
l'orfèverÎe de la Communauté française» liée par contrat-
programme à la Communauté française. 42,;

02 4 33.36 12 81 33 Subvention au Musée des Arts contemporains du Grand
Hornu lié par convention à la Communauté française H,O

02 4 33.37 12 84 33 Subventions liées à des conventions destinées au développe-
ment de centres de documentation et de centres d'archi-
ves privées 27,6

02 4 33.38 12 87 33 Subventions liées à des conventions destinées au développe-
ment de centres de documentation et de centres d'archi-
ves privées

-
Totaux pour l'activité 12 176,8

13. Arts plastiques et graphiques

06 4 01.01 13 77 01 Dépenses généralement quelconques liées aux arts plastiques
et graphiques. 2,0

06 4 12.60 13 62 123 Dépenses de toute nature relatives à la promotion, à la
recherche, à l'animation et à la création en matière d'arts
plastiques et l'artisanat de création 8,1

06 4 33.30 13 64 33 Subventions aux établissements publics, associations et
organismes de création et de diffusion des arts plastiques
et graphiques 9,0

06 4 33.31 13 67 33 Subventions aux établissements publics, associations et
organismes de création et de diffusion des arts plastiques
et graphiques - Région de langue française 3,0

06 4 33.32 13 70 33 Subventions aux établissements publics, associations et
organismes de création et de diffusion des arts plastiques
et graphiques -

Région bruxelloise 0,3

06 4 33.33 13 73 3441 Bourses aux projets de jeunes artistes La

06 4 74.21 13 18 745 Acquisition d'œuvres d'art relevant des arts plastiques et des
métiers d'art contemporain 10,0

121-8 (2000-2001)
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02 4 74.22 13 21 745 Musée des Arts contemporains du Grand Hornu 10,0

Totaux pour l'activité 13 44,4

14. Artisanat de création

06 4 33.44 14 10 33 Subventions ponctuelles en artisanat de création et au design 1,0

Totaux pour J'activité 14 1,0

15. Ethnologie et Folklore

02 4 33.22 15 42 33 Subventions aux activités de recherche ethnologique, aux
manifestations et groupes folkloriques reconnus 1,5

Totaux pour l'activité 15 1,5

16. Aide aux artistes

06 4 33.06 16 92 33 Subventions et secours à des étudiants, à des artistes, à
3441 leurs ayants droit et aux organismes philanthropiques

s'occupant des artistes 0,5

Totaux pour l'activité 16 0,5

-
Totaux pour le programme 1 286,3

-
TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 24 310,1

- Région bruxelloise. 5,3

-
Région de langue française 56,5

DIVISION ORGANIQUE 25

AUDIOVISUEL ET MULTIMEDIA

PROGRAMME 0 ~SUBSISTANCE

01. Biens et services

06 1 12.01 01 94 1211 Honoraires des avocats. - Frais de justice en matière
d'affaires civiles, administratives et pénales. 1,2

Totaux pour l'activité 01 1,2

-
Totaux pour le programme 0 1,2

121-8 (2000-2001)
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PROGRAMME 1- INITIATIVES ET INTER VENTIONS
DIVERSES

11. Promotion et animation en faveur de l'audiovisuel

06 1 12.20 Il 64 123 Dépenses de toute nature relatives aux publications, impri-
més, enquêtes et à l'organisation de réunions, colloques,
journées d'études 4,9

-
Totaux pour l'activité 11 4,9

12. Commissions et Conseil supérieur de l'Audiovisuel

06 1 12.21 12 68 123 Dépenses de toute nature relatives au Conseil supérieur de
l'Audiovisuel . 12,;

00 1 12.29 12 92 123 Service de l'audiovisuel. - Dépenses de toute nature reiatÎ-
ves aux actions d'animation et de production dans le
domaine de l'audiovisuel .

00 1 12.30 12 95 123 Service de l'audiovisuel. -
Dépenses de toute nature relati-

ves aux actions d'animation et de production dans le
domaine de l'audiovisuel- Région de langue française

00 1 12.31 12 01 123 Dépenses de toute nature relatives au fonctionnement des
conseils et commissions audiovisuels

06 1 74.02 12 84 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables

Totaux pour l'activité 12 12,;

13. Organismes d'audiovisuel

06 1 52.24 13 50 521 Subventions d'équipement et d'aménagement aux associa-
tions et organismes d'audiovisuel 9.0

06 1 74.05 13 94 7422 Achats de biens mis à disposition d'organismes culturels 20,0
-

Totaux pour l'activité 13 29,0
-

Totaux pour le programme 1 46,4

PROGRAMME 2 - CINEMA ET VIDEO

21. Aides à la production cinématographique et télévisuelle

06 1 33.05 21 24 413 Subventions à la médiathèque de la Communauté française
de Belgique 181,4

06 1 33.06 21 27 33 Aide à des initiatives dans le domaine audiovisuel. 1,8

06 1 41.03 21 90 413 Dotation au centre du cinéma et de l'audiovisuel 398,3
-

Totaux pour l'activité 21 581,;

121-8 (2000-2001)
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00 81.06 22 72

06 12.35 23 24

06 33.02 23

06 41.01 31

06 41.02 31

06

06

41.03 31

81.02 31

06 81.07 31

06 81.05 3279

22. Coproduction internationale

3132 Dépenses afférentes à des coproductions cinématographi-
ques en vertu d'accords internationaux

Totaux pour l'activité 22

23. Politique de l'audiovisuel

123 Dépenses de toute nature relatives à la politique de l'audiovi-
suel 4,0

0,317 33 Subventions relatives à la politique de l'audiovisuel

Totaux pour l'activité 23 4,3

Totaux pour le programme 2 585,8

PROGRAMME 3 - RADIO ET TELEVISION

31. Dotations et subventions en faveur de la RTBF

94 021 Dotation à la Radiodiffusion-Télévision Belge de la Commu-
nauté française (RTBP)

123 Subvention à la RTBF pour la mise en valeur de la
Communauté française 9,0

30,0

5720,2

97

03 021 Dotation à la RTBF pour la diffusion à l'étranger.

69 022 RTBF-Dotation en vue de couvrir les charges d'amortisse-
ment d'emprunts, d'acquisition de matériel et de réalisa-
tions audiovisuelles. 712,4

84 022 Dotation exceptionnelle à la RTBF relative au financement
de la construction d'un pylône Radio-TV 26,8

Totaux pour l'activité 31 6498,4

32. Expérimentations diverses en matière de diffusion
directe par satellite

022 RTBF - Soutien au projet TV5 173,8

Totaux pour l'activité 32 173,8
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33. Soutien aux télévisions communautaires

06 1 31.09 33 30 3132 Subvention en vue de couvrir les charges contractées par les
télévisions locales et communautaires pour l'équipement
et l'aménagement de studios de télévision 18,0

06 1 33.10 33 51 3132 Subventions aux télévisions communautaires - Région de
langue française. 116,0

06 1 33.11 33 54 3132 Subventions aux télévisions communautaires - Région
bruxelloise 16,1

06 1 52.23 33 67 521 Subventionsd'équipement et d'aménagement des télévisions
communautaires

06 1 74.06 33 20 7422 Achats de biens mis à la disposition d'organismes culturels 14,0

Totaux pour l'activité 33 164,1

34. Aide à la création radiophonique

06 1 31.01 34 07 3132 Crédit variable destiné au subventionnement de projets
d'émissions radiophoniques (B) 7,5

Totaux pour l'activité 34 7,5

35. Fréquences radio diffusion

00 1 12.01 35 31 1211 Dépenses permanents pour achats de biens non durables et
de services

06 1 33.01 35 26 33 Subvention pour les émissions audiovisuelles concédées aux
partis politiques démocratiques 3,1

06 1 33.07 35 44 33 Conventions - Gestion fréquences radiodiffusion (pour
mémoire) 3,5

Totaux pour l'activité 35 . 61>

Totaux pour le programme 3 6842,9 - 7,5

121-8 (2000-2001)
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PROGRAMME 4 - PRESSE

41. Aide directe à la presse d'opinion

17 3132 Crédit variable destiné au développement de la presse
écrite (AI

29 3132 Aide directe à la presse d'opinion

41 33 Subvention à l'Union professionnelle de la presse belge
(Maison de la Presse)

Totaux pour l'activité 41

Totaux pOUf le programme 4

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 25

- Région bruxelloise.

-
Région de langue française

DIVISION ORGANIQUE 26

SPORT

PROGRAMME 0 - SUBSISTANCE

01. Biens et services

36 1111 Crédit variable relatd à l'exécution de l'arrêté royal n° 25
1112 du 24 mars 1982 créant un programme de promotion de

112 l'emploi dans le secteur non-marchand (Sport) (A)
1131

24 1211 Honoraires d'avocats, médecins ou plus généralement d'ex-
perts et de spécialistes externes à (a Communauté
française. - Frais de justice. - Jetons de présence,
services, prestations. - Frais de route et de séjour de
personnes étrangères à l'administration de la Commu-
nauté française

Totaux pour l'activité 01

Credits

"COdissociés

Crédin initiaux

Crédits
\'ariables

Crédits
Credits

1

d'ordon-d'enga,
nance-gemem
mem

170,0

36,3

4,6

40,9 170,0

40,9 170,0

7517,1 177,5

16,1

116,0

0,7

0,7
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02. Fournitures

02 12.02 02 28 1211 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation
des locaux à l'exclusion des dépenses énergétiques et
dépenses d'cntretien. - Fournitures de biens et services:
frais de bureau, transport, Împôts, rétributions, publi-
cations du département, formation professionnelle,
habillement et autres dépenses d'administration 16,5

Totaux pour l'activité 02 16,5

03. Energie

02 12.03 03 32 1211 Dépenses de consommation énergétique des centres sportifs:
mazout, gaz, essence, électricité 37,0

Totaux pour l'activité 03 37,0

04. Matériel durable

02 74.01 04 03 7422 Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de trans-
741 port terrestre. 4,1

Totaux pour l'activité 04 4,1

05. Imprimés, publications, relations publiques

02 12.23 05 94 123 Relations publiques, publicité, production et diffusion de
matériel de promotion et d'information, petits imprimés
divers de la Direction générale, films ~ achats et
production éventuelle, photographies ~ achats, pelli-
cule, droits d'utilisation, production, petits articles d'ex-
position, etc. 1,4

Totaux pour l'activité 05 1,4

06. Loyers

02 12.06 06 44 1212 Loyers des biens immobiliers à vocation sportive et éventuels

impôts ou charges les grevant 0,3

Totaux pour l'activité 06 0,3
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07. Assurances

02 5 12.27 07 11 123 Paiement des polices d'assurance 5,0

Totaux pour l'activité 07 . 5,0

Totaux pour le programme 0 65,0

PROGRAMME 1- EDUCATION PHYSIQUE ET SPORT

11. Imprimés, publications, relations publiques

02 5 11.05 11 37 1111 Crédit variable destiné aux rémunérations d'encadrement
1112 des activités sportives (A) 170,0

112
1131

02 5 12.33 11 33 123 Crédit variable destiné à des dépenses de toute nature en
vuede la promotiondes activitéssportives(C) 360,0

Totaux pour l'activité 11 530,0

12. Médailles, prix, trophées, plaquettes

02 5 12.31 12 28 123 Achat de médaiHes, prix, trophées, coupes, plaquettes 1,0

Totaux pour l'activité 12 1,0

13. Matériel non durable

02 5 12.35 13 41 123 Services sportifs - Achat de matériel non durable 1,0

Totaux pour l'activité 13 1,0

14. Centres sportifs

02 5 01.01 14 35 01 Dépenses de toute nature relatives à la gestion des centres
1211 sportifs.

123
33 40,0

Totaux pour l'activité 14 4D,0

-
Totaux pourle programme1 42,0 - 530,0
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PROGRAMME 2 ~RECHERCHES ET DEVELOPPE-
MENT

21. Promotion du sport et de l' ADEPS

02 5 12.30 21 34 123 Promotion du sport. 28,0

-
Totaux pour l'activité 21 . 28,0

22. Etudes et recherches dans le domaine du sport

02 5 12.32 22 41 123 Frais d'études et de recherches dans le domaine du sport en
général ou touchant les services de la Direction générale
du Sport 3,0

Totaux pour l'activité 22 3,0

-
Totaux pour le programme 2 31,0

PROGRAMME 3 - SUBVENTIONS DIVERSES

31. Subventions pour le sport de haut niveau

00 5 33.01 31 49 33 Subventions pour les élites sportives francophones

02 5 33.07 31 67 33 Subvention pour la participation des athlètes francophones
aux Jeux Olympiques 10,0

-
Totaux pour l'activité 31 10,0

32. Plaines de jeux et installations de jeux sportifs

02 5 33.10 32 77 33 Subventions aux plaines de jeux et installations de jeux
sportifs. 1,6

02 5 33.11 32 80 33 Subventions aux plaines de jeux et installations de jeux
sportifs

-
Région de langue française 39,8

02 5 33.12 32 83 33 Subventions aux plaines de jeux et installations de jeux
sportifs

-
Région bruxelloise 5,3

02 5 33.13 32 86 33 Subventions aux organisateurs de camps sportifs. 1,5

02 5 33.14 32 89 33 Subventions aux organisations de jeunesse pour leur forma-
tion de cadres 0,1

02 5 33.15 32 92 33 Subvention aux organisateurs de programme de développe-
ment sportif 8,0

-
Totaux pour l'activité 32 56,3

121-8 (2000-2001)
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33. PromoÛon de la pratique des sports chez les handicapés

02 5 33.04 33 60 33 Subventions de fonctionnement aux fédérations sportives
pour handicapés reconnues et à leurs cercles affiliés 21,0

00 5 52.02 33 31 521 Subventions pour l'achat de matériel pour la pratique
sportive des handicapés

-
Totaux pour l'activité 33 21,0

34. Insertion sociale par le sport

02 5 12.34 34 59 123 Insenion sociale par la pratique du sport. 4,0

00 5 33.16 34 97 33 Subventions destinées aux programmes d'aide à J'insertion
sociale par le sport et notamment l'opération Eté-jeunes

-
Totaux pour l'activité 34 4,0

35. Subventions aux fédérations, ASBL, centres ou clubs
sportifs

02 5 33.01 35 53 33 Subvention à l'ASBL Centre de formation pour espoirs
sportifs.

02 5 33.02 35 56 33 Subventions de fonctionnement aux fédérations sportives
francophones reconnues et à leurs cercles y affiliés. -
Conventions particulières 265,0

02 5 33.03 35 59 33 Subventions aux centres sportifs universitaires et assimilés
et aux fédérations sportives scolaires. 22,0

02 5 33.05 35 65 33 Subventionsà des ASBLde gestion de centres sportifs 2,0

02 5 33.06 35 68 33 Subventions en faveur de l'ASBL<<Jeunesses maritimes» 0,1

00 5 33.08 35 74 33 Subventionsdites de «propagande»

02 5 33.09 35 77 33 Subvention à l'ASBL «Clearing house» 1,5

02 5 52.01 35 30 521 Subventions pour l'achat de matériel sportif par les fédéra-
tions sportives, les clubs y affiliés, les mouvements de
jeunesse, etc. 20,0

02 5 63.01 35 32 6311 Subventions pour l'achat de matériel sportif par les adminis-
6321 trations communales et provinciales 3,0

-
Totaux pour J'activité 35 313,6

36. Sportifs de haut niveau évaluation

02 5 12.35 36 54 121 Evaluation des sportifs de haut niveau

Totaux pour l'activité 36 .

Totaux pour le programme 3 404,9
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PROGRAMME 4- SERVICES SPORTIFS EXTERIEURS

41. Dépenses de toute nature pour les installations

02 5 12.40 41 84 123 Dépenses de toute nature et particulièrement en termes de
sécurité et d'hygiène, destinées aux installations sportives
des centres sportifs, des bureaux et dépôts 5,0

-
Totaux pour l'activité 41 5,0

42. Achat de matériel non durable

02 5 12.41 42 88 123 Achat de matériel sportif non durable. 8,0

-
Totaux pour l'activité 42 8,0

43. Equipement durable

02 5 74.01 43 42 7422 Achat de machines diverses, mobilier, matériel et moyens de
741 transport terrestre 26,2

-
Totaux pour l'activité 43 26,2

-
Totaux pour le programme 4 39,2

TOT AUXPOUR LADIVISIONORGANIQUE 26 582,1 530,0

-
Région bruxelloise. 5,3

-
Région de langue française .19,8

-
TOT AL POUR LE CHAPITRE Il 25511,5 732,6 788,7 1503,5

121-8 (2000-2001) (202 )
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CHAPITRE III

EDUCATION, RECHERCHE ET
FORMATION

DIVISION ORGANIQUE 40

SERVICES COMMUNS, AFFAIRES GENERALES,
RECHERCHE EN EDUCATION,

PILOTAGE DE L'ENSEIGNEMENT
(INTERRESEAUX) ET ORIENTATION-

RELATIONS INTERNATIONALES

PROGRAMME 0 - SUBSISTANCE ADMINISTRATION

- ENSEIGNEMENT ET RECHERCHE

02. Frais de fonctionnement

07 12.01 02 15 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services.

07 2 74.01 02 88 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables

Totaux pour l'activité 02

Totaux pour le programme 0

PROGRAMME 1- SUBSISTANCE ADMINISTRATION

- PERSONNEL DE L'ENSEIGNEMENT

12. Frais de fonctionnement

07 12.01 12 25 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 6,5

07 74.01 12 01 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 3,5

Totaux pour l'activité 12 10,0
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13. Enseignants - Action sociale

07 3 11.05 13 29 114 Dépenses diverses de service social, autres que les achats de
biens patrimoniaux 12,3

07 3 43.20 13 71 4316 Frais relatifs au traitement des dossiers d'accidents du travail
4326 et de maladies professionnelles. -

Enseignement officiel
subventionné (y compris les centres P.M.S.) 0,6

07 3 44.20 13 80 443 Frais relatifs au traitement des dossiers d'accidents du travail
et de maladies professionnelles. -

Enseignement libre
subventionné (y compris les centres P.M.S.) 0,8

07 3 45.20 13 89 1211 Frais relatifs au traitement des dossiers d'accidents du travail
123 et de maladies professionnelles. -

Enseignement de la
Communauté française (y çompris les œntres P.M.S.) 0,8

07 3 82.01 13 74 83 Crédit variable destiné à pouvoir oçtroyer des prêts au
personnel (C) 2,5

Totaux pour l'açtivité 13 14,5 2~

14. Chargés de mission - Transports sçolaires

04 3 11.04 14 27 1111 Dépenses de personnel. 8,1
1112

112
1131

04 3 12.01 14 27 1211 Dépenses permanentes pour açhats de biens non durables et
de serviçes . 6,0

Totaux pour l'açtivité 14 14,1

15. Tourisme

01 1 52.01 15 97 521 Dépenses arriérées en matière de tourisme

Totaux pour l'açtivité 15 .

Totaux pour le programme 1 38,6 - - 2,5

PROGRAMME 2
-

PROVISIONS POUR CHARGES

DIVERSES

20. Provisions en vue de çouvrir çertaines çharges soçÎales

02 3 01.02 20 34 01 Provision d'index

Totaux pour l'activité 20
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21. Provisions diverses

07 3 01.01 21 32 1133 Provision en vue de la cotisation de responsabilisation en
matière de pension 432,0

07 3 01.03 21 34 01 Provision en vue du remboursement de l'ONEM des sommes
dues dans le cadre de l'interruption de carrière (nouveau)

-
Totaux pour l'activité 21 432,0

22. Arriérés de charges sociales ~Personnel enseignant
temporaire

00 3 11.31 22 19 1131 Dépenses relatives aux arriérés a.N.S.S. - Cotisations
afférentes aux rémunérations différées des enseignants
temporaires (pour mémoire)

-

Totaux pour l'activité 22

23. Arriérés S.N.C.B.

04 2 12.01 23 70 123 Dépenses relatives aux arriérés S.N.C.B.

Totaux pour l'activité 23

Totaux pour le programme 2 432,0

PROGRAMME 3 - AFFAIRES PEDAGOGIQUES -
INSPECTION

-
DEPENSES DE PERSONNEL ET DE

FONCTIONNEMENT

30. Dépenses de personnel- Rémunérations et allocations
généralement quelconques

04 3 11.03 30 40 1111 Personnel statutaire. 6,5
1112

112
1131

-
Totaux pour l'activité 30 6~

-
Totaux pour le programme 3 6,5
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04 01.01 40 512

04 01.02 40 542

04 12.01 40

04 2 40 7612.41

04 2 12.42 40 79

04 74.01 40 292

04 2 4101.01

05 01.02 412

05 2 12.30 41

05 12.31 412

04 12.32 412

05 2 33.09 41

05

00

33.10

41.12

41

41

2

2

PROGRAMME 4 - RECHERCHES EN EDUCATION,
PILOTAGE INTERRESEAUX - ACTIVITES PEDAGO-
GIQUES INTERRESEAUX

- ORIENTATION - DIVERS

40. Pilotage - Intecréseaux

01 Dépenses généralement quelconques liées aux manuels et
didacticiels scolaires

01 Dépenses généralement quelconques liées à l'entretien des
bâtiments scolaires.

53 1211 Dépenses permanentes pOUf achats de biens non durables et
de services.

1211 Dépenses généralement quelconques relatives à divers
conseils consultatifs en matière d'enseignement

1211 Dépenses généralement quelconques liées à l'achat et à la
distribution de manuels scolaires

7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables

Totaux pour l'activité 40

41. Recherches en Education

52 01 Dépenses généralement quelconques en matière de politique
de l'Enseignement secondaire et spécial.

01 Dépenses généralement quelconque en matière de politique
123 de l'enseignement
33

55

44 123 Frais de recherches, enquêtes et frais d'études en relation
avec la politique de l'enseignement

123 Dépenses et subventions de toute nature en relation avec la
politique de l'enseignement

47

50 123 Dépenses et subventions de toute nature en relation avec la
politique de l'enseignement, y compris une créance
arriérée

123 Subventions au service de pédagogie expérimentale de
l'Université de Liège

33 Subvention en faveur de la recherche

73

76

57 443 Subventions en faveur de la recherche scientifique fonda-
mentale collective destinée aux recherches en Education
(initiative ministérielle)

Totaux pour l'activité 41

17,0

13,1

0,7

10,0

0,8

41,6

15,0

20,0

0,5

3,0

44,0

82,5
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42. Prix - Donations - Fondations -
Legs

04 2 01.01 42 53 344 Crédit variable destiné à la gestion des fondations, dona-
345 dons, legs et prix (B) 1,0

Totaux pour l'activité 42 - 1,0

43. Prestations de services - Manifestations diverses -
Etudes

00 2 12.01 43 56 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services.

04 2 33.08 43 72 123 Subventionspour des publications à caractère pédagogique 2,0

Totaux pour "activité 43 2,0

Totaux pour le programme 4 126,1 1,0

PROGRAMME 5 - COLLABORATION A DIVERSES
INSTITUTIONS ET ORGANISMES EN MA TIERE D'EN-
SEIGNEMENT - DIVERS

50. Subventions - cotisations et interventions diverses -
Recherches et enquêtes

01 2 01.02 50 64 123 Dépenses courantes en rapport avec les activités pédagogi-
ques de l'Union européenne et d'autres institutions
internationales 0,3

01 2 33.01 50 58 33 Subvention à l'A.E.D.E. - Association européenne des
enseignants.

- Secteurs officiel et libre 0,2

03 2 33.11 50 88 33 Subvention aux associations de parents 2,0

Totaux pour l'activité 50 . 2,5

51. CONFEMEN - Actions de toute nature

01 2 34.01 51 68 354 CONFEMEN. - Actions de toute nature. - Cotisations 2,1

Totaux pour l'activité 51 2,1
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53. International Association for the evaluation of educatio-
nal achievement

01 2 33.01 53 61 354 Subventions 3,0

Totaux pour l'activité 53 3,0

55. Organisation des études - Enseignement supérieur

05 2 12.30 55 58 123 Recherches, enquêtes et frais d'études. 3,0
-

Totaux pour l'activité 55 3,0

Totaux pour le programme 5 10,6

PROGRAMME 6 - ENSEIGNEMENT SUPERIEUR -
RECHERCHE SCIENTIFIQUE - ADMINISTRATION

60. Frais de fonctionnement
07 2 12.01 60 73 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et

de services. l,a

Totaux pour l'activité 60 . l,a
-

Totaux pour le programme 6 l,a

PROGRAMME 7 - COLLABORA TION AUX INSTITU-
TI ONS INTERNATIONALES - DIVERSES INITIA TI-
VES DANS LE DOMAINE DE L'ENSEIGNEMENT

70. Subventions - Cotisations et interventions diverses -
Recherches et enquêtes -

Participations aux program-
mes européens

01 1 01.03 70 87 01 Dépenses de toute nature pour l'Unité Eurydice (pour
1111 mémoire).
1112

112
1131
1211

01 1 12.01 70 83 1211 Dépenses courantes pour la participation à des réunions
internationales (pour mémoire)

00 1 33.06 70 93 33 Subvention à l'A.S.B.L. Carrefour Economie Technologie
Enseignement (pour mémoire) .

01 1 33.07 70 96 123 Recherches et enquêtes.
- Relations intecnationales (pour

353 mémoire)
354

01 1 35.01 70 96 354 Subvention à l'Académie intecnationale des Sciences et de
l'Education (pour mémoire) .

01 1 41.01 70 53 414 Subvention au Commissariat général aux relations intecna-
tionales pour les actions dans le domaine de l'enseigne-
ment (pour mémoire) .

05 1 44.17 70 31 354 Subvention à l'Agence Erasmus. 9,2
-

Totaux pour l'activité 70 9,2
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71. Conseil consultatif

03 12.41 71 10 123 Dépenses généralement quelconques relatives au Conseil de
l'Education et de la Formation 1,0

Totaux pour l'activité 71 1,0

72. Manifestations diverses - Etudes

01 12.03 72 91 123 Dépenses consenties pour la coopération entre les 3 Commu-
naUtés dans le domaine de l'Education 0,6

Totaux pour l'activité 72 0,6

Totaux pour le programme 7 10,8

PROGRAMME 8 - ACTIONS FONDS SOCIAL EURO-
PEEN - INITIATIVES DIVERSES DE LA REGION W AL-
LONNE ET DE LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE
EN MA TIERE D'EMPLOI

80. Actions en matière de formation et de réinsertion
professionnelles

07 30.01 80 61 1111 Crédit variable pour le financement de programmes d'ac-
1112 tions ou de formation et de réinsertion professionnelles

112 dans l'enseignement de promotion sociale (B)

1131
1211

181,7

04 30.02 80 64 1111 Crédit variable pour la réalisation de programmes d'actions
1112 ou de formation et de réinsertion professionnelles dans

112 l'enseignement à horaire réduit (B)
1131
1211

135,3

Totaux pour l'activité 80 . 317,0

Totaux pour le programme 8 317,0
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PROGRAMME 9 - DISCRIMINATIONS POSITIVES
DANS L'ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE

90. Commission des discriminations positives - Pro-
gramme de transition professionnelle au sein des établis-
semeuts, écoles et implantations à discrimination posi-
tive de l'enseignement fondamental et de l'enseignement
secondaire

00 2 01.01 90 04 01 Z.E.P. -
Dépenses de toute nature (pour mémoire)

1111
1112

112
1131
1211

00 2 01.03 90 10 01 Expériences pédagogiques en milieu pluriculturel (pour
1111 mémoire)
1112

112
1131
1211

00 2 01.04 90 13 01 Dépenses de toute nature en relation avec le Fonds d'impul-
111 sion à la politique des immigrés

1112
112

1131
1211

03 2 01.05 90 16 01 Dépenses de toute nature relatives à la Commission des
discriminations positives. 5,0

03 2 01.06 90 19 01 Crédit variable pour la réalisation d'un programme de
transition professionnelle (8) 200,0

03 2 01.07 90 22 01 Intervention de la Communauté française pour la réalisation
d'un programme de transition professionnelle -

!OO,O

-
Totaux pour l'activité 90 105,0 200,0

91. Expérience pédagogique en milieu pluriculturel

03 2 01.08 91 26 01 Dépenses de toute nature dans des actions d'éducation
interculturelle 3,2

-
Totaux pour J'activité91 3,2

-
Totaux pour le programme 9 108,2 200,0

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 40 733,8 520,5
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DIVISION ORGANIQUE 44

BATIMENTS SCOLAIRES

PROGRAMME 0 - FONCTIONNEMENT DES FONDS
DES BATIMENTS SCOLAIRES ET DES INSTITUTIONS
SUCCEDANT AU FONDS NATIONAL DE GARANTIE

01. Fonctionnement des Bâtiments scolaires

04 6 01.01 01 23 413 Dotation aux services à gestion séparée. - Fonds des
6131 Bâtiments scolaires de la Communauté française 1100,0

05 6 01.02 01 26 413 Dotation aux services à gesÜon séparée - Fonds des
6131 Bâtiments scolaires de l'enseignement officiel subven-

tionné 485,0

03 6 01.03 01 29 123 Fonds d'urgence des bâtiments scolaires 365,0 445,0
721

03 6 01.04 01 32 01 Programme d'urgence 2000 des bâtiments scolaires 100,0

03 6 12.01 01 25 123 Dépenses généralement quelconques relatives à la Commis-
sion Inter-caractère.

03 6 41.20 01 52 413 Subventions aux services à gestion séparée. - Fonds de
garantie des Bâtiments scolaires 453,0

Totaux pour l'activité 01 1038,0 565,0 445,0

02. Subventions - Loyers - Divers

02 6 12.06 02 41 1212 Loyeesversés aux sociétés publiquesd'administrationdes
bâtiments scolaires (S.P.A.B.S.) . 570,8

04 6 33.01 02 21 3122 Subventionsaux sociétésimmobilièrescrééespar le décret
du 5 juillet 1993. 6,1

-
Totaux pour l'activité 02 577,0

03. Gestion énergétique des bâtiments scolaires de la Co mM
munauté française

04 6 12.01 03 27 1211 Dépensespermanentespourachatsde biensnon durableset
de services. 106,0

-
Totaux pour l'activité 03 . 106,0

Totaux pour le programme 0 1711,0 565,0 445,0

TOTAUX POUR lA DIVISION ORGANIQUE 44 1711,0 565,0 445,0

121-8 (2000-2001) (220 )
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DIVISION ORGANIQUE 45

RECHERCHE SCIENTIFIQUE

PROGRAMME 0 - SUBSISTANCE ADMINISTRATION

02. Frais de fonctionnement

05 2 12.01 02 53 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 0,5

05 2 12.02 02 56 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables ct
de services. 1,5

05 2 12.20 02 13 1211 Dépenses quelconques relatives au soutien de la recherche 2,0

05 2 12.82 02 05 1211 Dépenses quelconques relatives à l'université des aînés 1,0

-
Totaux pour l'activité 02 5,0

-
Totaux pour le programme 0 5,0

PROGRAMME 1 ~SUBVENTIONS A.S.B.L. OU ASSI-
MILES

10. Congrès et colloques

05 2 33.01 10 56 33 Subventions en vue d'assurer le financement de congrès et
de colloques en Belgique organisés par des institutions
de langue française. 5,6

-
Totaux pour l'activité 10 5,6

11. Financement des prix, des bourses, des frais connexes et
participation à des activités et manifestations scientifi~
ques

05 2 33.03 11 63 354 Subventions à l'Institut historique belge de Rome, à l'Ecole
française d'Athènes et aux stations de recherche à
l'étranger 2,5

-
Totaux pour l'activité 11 2,5

12. Associations scientifiques et universitaires

05 2 33.05 12 70 33 Subventions 1,4

05 2 33.07 12 76 33 Subvention à l'AUPELF

-
Totaux pour l'activité 12 . 1,4
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13. Souscription et financement

05 2 33.06 13 74 33 Subventions en vue d'assurer la souscription à certains
ouvrages et de financer des publications scientifiques
périodiques 8,0

-
Totaux pour l'activité 13 8,0

14. Dépenses coopération scientifique

05 2 34.02 14 72 123 Dépenses de toute nature en vue de favoriser la coopération
scientifique entre laboratoires, services et départements
d'institutions belges de langue française et d'institutions
étrangères. 2,0

-
Totaux pour l'activité 14 . 2,0

-
Totaux pour le programme 1 19,5

PROGRAMME 2
- SUBVENTIONS DIVERSES

20. Recherche scientifique fondamentale collective

05 2 31.01 20 48 414 Subventions en faveur de la recherche scientifique fonda-
mentale collective - Initiative ministérielle 76,9

05 2 31.07 20 66 414 Subventions en faveur de la recherche scientifique fonda-
mentale collective - Initiative des chercheurs.

-
Totaux pour l'activité 20 76,9

-
Totaux pour le programme 2 76,9

PROGRAMME 3 - RECHERCHE SCIENTIFIQUE

30. Dépenses diverses

05 2 01.01 30 79 01 Dépenses de toute nature résultant de la participation de la
123 Belgique à des activités internationales de politique

scientifique 1,5

-
Totaux pour l'activité 30 1,5
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31. SubventionsA.S.B.L.ou assimilés

OS 2 33.08 31 01 123 Subvention à l'Aquarium Dubuisson 2,6

OS 2 33.09 31 04 3441 Subventions en vue d'assurer le financement des prix et des
345 bourses et la participation à des activités et manifesta-

tions scientifiques 0,5

OS 2 33.10 31 07 123 Subventions pour des études et des actions de diffusion des
connaissances scientifiques 10,4

OS 2 33.11 31 10 33 Subventions aux associations de parents et d'étudiants 3,4

-
Totaux pour l'activité 31 16,9

32. Missions scientifiques à l'étranger

OS 2 33.11 32 11 3441 Subventions à des jeunes chercheurs et étudiants universitai-
ces -

Voyages à l'étranger en groupe 1,7

OS 2 33.12 32 14 3441 Subventions aux professeurs et aux membres du personnel
académique pour missions scientifiques à l'étranger. 3,6

00 2 33.13 32 17 3441 Subventions pour missions scientifiques à l'étranger (Union
académique internationale)

-
Totaux pour l'activité 32 5,3

33. Fonds national de la Recherche scientifique et fonds
associés

OS 2 41.04 33 63 413 Subvention légale pour l'octroi de mandats et de bourses de
recherche (loi du 27 juiller 1971) 668,9

OS 2 41.05 33 66 413 Subventions au FNRS dans le cadre du plan d'expansion 358,0

OS 2 41.06 33 69 413 Subsides pour recherche médicale (FRSM) 322,6

OS 2 41.07 33 72 413 Subvention au fonds pour la formation à la recherche dans
l'industrie et dans l'agriculture (FRIA) 304,8

OS 2 41.08 33 75 413 Subvention à l'Institut interuniversitaire des sciences
nucléaires (IISN) 332,1

OS 2 41.09 33 78 344 Subvention aux collèges interuniversitaires d'études docto-
raies dans les sciences du management 8,9

OS 2 41.10 33 81 454 Subventions en faveur de la recherche fondamentale collec-
tive - Initiative des chercheurs 398,7

-
Totaux pour l'activité 33 . 2394,0
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34. Subventions diverses

05 2 41.10 34 82 123 Subventions aux centres de génétique humaine reconnus 34,2

05 2 41.11 34 85 413 Subventions au Fonds pour la formation à la recherche dans
l'industrie et dans l'agriculture (FRIA)

-
Totaux pour l'activité 34 34,2

35. Fonds et programmes de recherche

05 2 41.13 35 92 123 Subvention à des programmes de recherche concertés en
sciences fondamentales et à des activités scientifiques de
services publics dans le cadre d'un programme national
où sont reprises quelques disciplines d'intérêt exception-
nel pour le développement scientifique, culturel, écono-
Mique et social de la nation 446,1

05 2 41.14 35 95 111 Transferts aux Fonds spéciaux pour la recherche dans les
institutions universitaires. 444,9

-
Totaux pourl'activité35 891.0

-
Totauxpourle programme3 3342,9

-
TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 45 3444,3

DIVISION ORGANIQUE 46

ACADEMIE ROYALE DES SCIENCES,
DES LETTRES ET DES BEAUX-ARTS

DE BELGIQUE

PROGRAMME 0 - SUBSISTANCE ADMINISTRATION

- ENSEIGNEMENT ET RECHERCHE

02. Frais de fonctionnement

05 2 12.01 02 80 1211 Dépensespermanentespourachatsde biensnon durableset
de services. 8,5

05 2. 12.07 02 01 1211 Dépenses exceptionnelles pour achats de biens non durables
et de services. 0,1

00 2 12.08 02 04 1211 Dépensesrelativesauxfraisde fonctionnementdel'adminis-
tration .

05 2 74.01 02 56 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 0,4

-
Totaux pourl'activité02 9,0

-
Totaux pour le programme a 9,0
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PROGRAMME 1- SUBSISTANCE ADMINISTRATION

- PERSONNEL DE L'ENSEIGNEMENT

12. Dépenses de personnel
- Rémunérations et allocations

généralement quelconques

05 3 11.03 12 87 1111 Personnel statutaire. 8,8
1112

112
1131

05 3 11.04 12 90 1111 Personnel autre que statutaire 9,7
1112

112
1131

Totaux pour J'activité 12 18,5

Totaux pour le programme 1 18,5

PROGRAMME 2
- SUBVENTIONS DIVERSES

20. Financement des peix décernés et autres activités

06 2 33.01 20 93 33 Subventions à l'Académie royale des Lettres et des
Beaux-Arts 1,1

05 2 33.02 20 96 33 Subventions à l'Académie des Sciences 0,6

Totaux pour l'activité 20 1,7

21. Patrimoine de l'Académie royale des Sciences, des
Lettres et des Beaux-Arts de Belgique

06 2 41.01 21 69 413 Subventions à l'Académie royale des lettres et des
BeauxMAns 7,2

05 2 41.02 21 96 413 Subventions à l'Académie des Sciences 3,6

06 2 61.01 21 55 7422 Subventions 0,2

Totaux pour l'activité 21 11,0

Totaux pour le programme 2 12,7

TOT AUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 46 40,2
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DIVISION ORGANIQUE 47

ALLOCATIONS
ET PRETS D'ETUDES

PROGRAMME 0 - SUBSISTANCE

02. Frais de fonctionnement

05 3 12.01 02 ID 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 9,0

00 3 12.06 02 25 1212 Loyers de biens immobiliers

05 3 12.66 02 11 1211 Dépenses relatives à toutes initiatives en matière de bourses
d'études 2,2

05 3 74.01 02 83 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 2,0

-
Totaux pourl'activité02 13,2

-
Totaux pour le programme 0 13,2

PROGRAMME 1- ALLO CA TI ONS ET PRETS

10. Allocations et prêts

05 3 33.01 ID 13 3431 Octroi d'allocations et prêts d'études aux élèves de condition
peu aisée 1382,5

05 3 33.02 10 16 3431 Crédit variable destiné au paiement d'allocations d'étu-
des (B) 28,0

00 3 82.01 ID 66 83 Provision pour prêts d'études

00 .3 82.02 10 69 83 Octroi de prêts d'études aux enfants de familles nombreuses
de condition peu a1sée .

05 3 82.0.3 10 72 83 Crédit variable destiné au paiement des prêts d'études (C) 20,0

Totaux pour l'activité 10 . 1382,5 48,0

11. Prise en charge des frais d'instruction et des allocations
d'études des orphelins de guerre

05 3 .3.3.02 11 17 3431 Frais d'instruction et allocations d'études 0,1

-
Totaux pour l'activité 11 . 0,1

-
Totaux pour le programme 1 1382,6 48,0

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 47 1395,8 48,0
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DIVISION ORGANIQUE 48

CENTRES PMS - INSPECTION MEDICALE
SCOLAIRE

PROGRAMME 0- SUBSISTANCE ADMINISTRATION

- ENSEIGNEMENT ET RECHERCHE

02. Frais de fonctionnement

04 2 12.01 02 37 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 0,5

04 2 74.01 02 13 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 0,2

-
Totaux pour l'activité 02 0,7

Totaux pour le programme 0 0,7

PROGRAMME 1- SUBSISTANCE ADMINISTRATION

- PERSONNEL DE L'ENSEIGNEMENT

12. FraLsde fonctionnement

04 3 12.01 12 47 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 0,4

04 3 74.01 12 23 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 0,3

-
Totaux pour l'activité 12 0,7

Totaux pour le programme 1 0,7

PROGRAMME 2 - SUBSISTANCE INSPECTION

20. Dépenses de personnel - Rémunérations et allocations
généralement quelconques

04 3 11.03 20 52 1111 Personnel statutaire. 13,5
1112

112
1131

-
Totaux pour l'activité 20 13,5

-
Totaux pour le programme 2 13,5

121-8 (2000-2001) (234 )



(235 )

Redistribution, ct dé!. A/ustement

Credits dissociés

Crédirs
dir.sociés

Crédits
non dissociés

Crédits
d'ordoonançemellt

Crédits
variables

Crédits
d'engagement

Crédits

dissociés

Réduc-
tions

Crédits
non

dissociés

0,5

0,2

Crédirsadaptés

Crédits
dissociés

Crédits
d'enga-
gement

121-8 (2000-2001)

Crédits
variables

Crédits
supplé-

men.
talres

anllees
anté-

rieuresCrédits

d'ordon-
nance.
ment

0,7

0,7

0,4

0,3

0,7

0,7

13,5

13,5

13,5



Créditsiniriaux

CréditS
dissociés

M. C.A A.B. P.A. CD CE. LIBELLES Crédits Créditsnon l'ariable;cdissociés

.,
C,'di"Crédits
d' d

d'ena-
or on-g

nance-gemem
ment

PROGRAMME 3
-

SUBSISTANCE INSPECTION

30. Frais de fonctionnement

04 2 12.01 30 65 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 1,4

04 2 74.01 30 41 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 0,1

-
Totaux pourl'activité30 1,5

-
Totaux pour le programme 3 1,5

PROGRAMME 4 - DEPENSES DE PERSONNEL DES
CENTRES PMS

40. Centres PMS de la Communauté - Rémunérations et
allocations généralement quelconques

04 3 11.03 40 72 1111 Personnel statutaire. 654,1
1112

112
1131

00 3 11.04 40 75 1111 Personnel autre que statutaire
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 40 654,1

41. Centres PMS de la Communauté - Chargés de mission

- Dépenses de personnel

00 3 11.03 41 73 1111 Personnel statutaire.
1112

112
1131

00 3 11.04 41 76 1111 Personnel autre que statutaire
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 41
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42. Centres PMS officiels subventionnés - Subventions-
traitements

04 3 43.01 42 65 4314 Subventions-traitements 606,4
4324

-
Totaux pour l'activité 42 606,4

43. Centres PMS libres subventionnés - Subventions-trai-
tements

04 3 44.01 43 75 441 Subventions-traitements 917,5

Totaux pour J'activité 43 917,5

-
Totaux pour le programme 4 2178,0

PROGRAMME 5 - FONCTIONNEMENT DES CEN-
TRES PMS

50. Centres PMS de la Communauté - Frais de fonctionne-
ment

04 2 01.01 50 83 123 CPMS de la Communauté française - Projets de Promotion
33 pour la Santé. 0,1

04 2 12.01 50 85 1211 Frais de fonctionnement. - Achats de biens non durab1es
et de services. 3,8

00 2 12.07 50 06 1211 Dépenses exceptionnelles pour achats de biens non durables
et de services.

04 2 41.23 50 24 413 Dotation globale. 101,0

-
Totaux pour l'activité 50 . 104,9

51. Centres PMS de la Communauté - Chargés de mission

- Frais de fonctionnement

00 2 12.01 51 86 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services.

00 2 74.01 51 62 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables

Totaux pour l'activité 51
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52. Centres PMS officiels subventionnés - Subventions de
fonctionnement

04 2 43.23 52 44 4316 Subventions forfaitaires 55.8
4326

Totaux pour J'activité 52 55,8

53. Centres PMS officiels subventionnés - Aide connexe

04 2 43.08 53 97 4314 Formation et recyclage des membres du personnel technique
4324 1,3

-
Totaux pour l'activité 53 1,3

54. Centres PMS libres subventionnés - Subventions de
fonctionnement

04 2 44.23 54 55 443 Subventionsforfaitaires 84,3

-
Totaux pour l'activité 54 84,3

55. Centres PMS libres subventionnés
- Aide connexe

04 2 44.08 55 11 441 Formation et recyclage des membres du personnel technique 2,0

Totaux pour l'activité 55 2,0

Totaux pour le programme 5 248,3

PROGRAMME 6 - INSPECTION MEDICALE SCO-
LAIRE

61. Biens et services

08 2 33.21 61 54 33 Subventions aux A.S.B.L.en matière d'inspection médicale
scolaire -

Région de langue française 242,2

08 2 33.22 61 57 33 Subventions aux A.S.B.L. en matière d'inspection médicale
scolaire -

Région bruxelloise 79.4

00 2 33.23 61 60 33 Subventions aux A.5.B.L. en matière d'inspection médicale
scolaire -

Région de langue française (y compris
créances années antérieures) .

00 2 33.24 61 63 33 Subventionsaux A.S.B.L.en matière d'inspection médicale
scolaire -

Région bruxelloise (y compris créances
années antérieures) .

121-8 (2000-2001) (240 )
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08 2 43.01 61 84 4322 Subventions aux communes en matière d'inspection médi-
cale scolaire -

Région de langue française. 17,5

08 2 43.02 61 87 4312 Subventions aux provinces en matière d'inspection médicale
scolaire -

Région de langue française 110,8

08 2 43.03 61 90 4352 Subventions aux Intercommunales en matière d'inspection
médicale scolaire - Région de langue française 53,3

08 2 43.04 61 93 4352 LM.S. subventions Intercommunales, communes, villes -
Région de langue française (y compris créances années
antérieures)

08 2 43.05 61 96 4352 LM.S. subventions Intercommunales, provinces -
Region

de langue française (y compris créances années antérieu-
res)

08 2 43.11 61 17 4322 Subventions aux communes en matière d'inspection médi-
cale scolaire -

Région bruxelloise 57,8

08 2 43.12 61 20 4352 Subventions à la Commission communautaire française
en matière d'inspection médicale scolaire -

Région
bruxelloise 3,5

08 2 43.13 61 23 4352 Subventions aux Intercommunales en matière d'inspection
médicale scolaire -

Région de langue française (y

compris créances années antérieures) .
08 2 43.14 61 26 4352 Subventions à 1a Commission communautaire française en

matière d'inspection médicale scolaire- Région bruxel-
loise (y compris créances années antérieures)

Totaux pour l'activité 61 584,5
-

Totaux pour le programme 6 584,5
-

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 48 3027,2

DIVISION ORGANIQUE 50

AFFAIRES PEDAGOGIQUES
ET PILOTAGE DE L'ENSEIGNEMENT
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

PROGRAMME0 - SUBSISTANCEADMINISTRATION

- ENSEIGNEMENTET RECHERCHE

02. Frais de fonctionnement

07 2 12.01 02 91 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 15,0

07 2 74.01 02 67 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubtes durables. 1,0
-

Totaux pour l'activité 02 . 16,0
-

Totaux pour le programme 0 16,0
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PROGRAMME 1- SUBSISTANCE INSPECTION

11. Frais de fonctionnement

00 2 12.01 11 03 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services.

Totaux pour l'activité 11

Totaux pour le programme 1

PROGRAMME 2 - PILOTAGE - STRUCTURES -
PROGRAMMES - ACTIVITES DE FORMATION -
RECHERCHES ET INFORMATION - ETABLISSE-
MENTS DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

21. Structures - Programmes
- Formation et information

04 2 12.01 21 13 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 41,0

04 2 12.02 21 16 123 Banque de données. - CHOIX. 2,7

05 2 12.71 21 29 123 Recherches, enquêtes et frais d'études. 2,5

04 2 12.72 21 32 123 Expérience d'enseignement en alternance

05 2 41.01 21 80 434 Subventions en faveur de recherches et d'études 28,5

-
Totaux pour l'activité 21 74,7

22. Aide connexe - Formation et recyclage du personnel
de la Communauté

04 2 01.02 22 15 1211 Formation et recyclage des membres du personnel des
CPMS 1,4

03 2 01.03 22 18 1211 Formation Enseignement fondamental (pour mémoire)

04 2 01.04 22 21 1211 Formation Enseignement spécial 7,7

04 2 01.05 22 24 1211 Formation Enseignement secondaire 11,1

00 2 01.06 22 27 1211 Formation Enseignement supérieur pédagogique

07 2 01.07 22 30 1211 Formation Enseignement de promotion sociale 1,3

-
Totaux pour l'activité 22 21,5
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23. Subventions - Cotisations et interventions diverses

02 33.03 23 16 33 Subvention à l'ASBL -
Sport, Culture, Ecole et Solidarité

(SCES) à Bruxelles. . 9,0

02 2 33.07 23 28 33 Subvention à l'ASBL - Fédération sportive de l'Enseigne-
ment de la Communauté. . . . . . 7,0

Totaux pour l'activité 23 . 16,0

Totaux pour le programme 2 112,2

PROGRAMME 3 - CENTRES TECHNIQUES DE FOR-
MA TION DES PERSONNELS DE LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE

- AUXILIAIRES DE L'ENSEIGNEMENT
ET ACTIVITES PARASCOLAIRES-ETABLISSEMENTS
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

31. Frais de fonctionnement

04 41.23 31 59 413 Dotation globale. 43,4

Totaux pour l'activité 31 43,4

32. Frais dans le domaine de l'enseignement

04 2 12.01 32 24 123 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables
et de services, y compris expositions pédagogiques,
documents pédagogiques, classes de dépaysement et
découverte, activités théâtrales et autres ... 28,0

04 2 74.01 32 97 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 21,2

Totaux pour l'activité 32 49,2

Totaux pour le programme 3 92,6
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PROGRAMME 4 - CENTRES TECHNIQUES DE FOR-
MATION DES PERSONNELS DE LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE - AUXILIAIRES DE L'ENSEIGNEMENT
ET ACTIVITES PARASCOLAIRES- ETABLISSEMENTS
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

40. Dépenses de personnel- Rémunérations et allocations
généralement quelconques

04 3 11.03 40 29 1111 Traitements des chargés de mission 65,0
Il 12

Il2
1131

00 3 11.04 40 32 1111 Rémunérations du personnel autre que statutaire
Il 12

Il2
1131

Totaux pour l'activité 40 65,0

41. Dépenses de personnel administratif et ouvrier -
Rémunérations et allocations généralement quelconques

04 3 11.03 41 30 1111 Personnel statutaire. 12,3
Il 12

Il2
1131

00 3 11.04 41 33 1111 Personnel autre que statutaire
lIl2

Il2
1131

Totaux pour l'activité 41 12,3

Totaux pour le programme 4 77,3

PROGRAMME 5 - CENTRES DE DEPAYSEMENT ET
DE PLEIN AIR DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

51. Frais de fonctionnement

04 2 41.23 51 79 413 Dotation globale. 1lJ,6

OS 2 4130 51 03 415 Dotations globales aux centres d'enseignement supérieur
hors universités et Hautes Ecoles; Han-sur-Lesse (Les
Masures) et Buzenol 20,6

05 2 41.31 51 65 415 Dotation centres Strée et Gembloux
-

Totaux pour l'activité 51 134~

Totaux pour le programme 5 134,2

121-8 (2000-2001) (248 )
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PROGRAMME 6 - CENTRES DE DEPAYSEMENT ET
DE PLEIN AIR DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

60. Dépenses de personnel enseignant - Rémunérations et
allocations généralement quelconques

04 3 11.03 60 49 1111 Traitements des chargés de mission et personnel statutaire
1112 125,0

112
1131

00 3 11.04 60 52 1111 Rémunérations du personnel autre que statutaire
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 60 125,0

61. Dépenses de personnel administratif et ouvrier -
Rémunérations et allocations généralement quelconques

04 3 11.03 61 50 1111 Personnel statutaire. 120,0
1112

112
1131

00 3 11.04 61 53 1111 Personnel autre que statutaire
1112
1131

112

Totaux pourl'activité61 120,0

Totaux pour le programme 6 245,0

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 50 677,3

DIVISION ORGANIQUE 51

ENSEIGNEMENT PRESCOLAIRE
ET ENSEIGNEMENT PRIMAIRE

PROGRAMME 0
- SUBSISTANCE ADMINISTRATION

- ENSEIGNEMENT ET RECHERCHE

02. Frais de fonctionnement

03 2 12.01 02 21 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 0,7

03 2 74.01 02 94 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 0,5
-

Totaux pour l'activité 02 1,2
-

Totaux pour le programme 0 1,2

121-8 (2000-2001) (250 )
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PROGRAMME 1- SUBSISTANCE ADMINISTRA TION
DU PERSONNEL DE L'ENSEIGNEMENT

12. Frais de fonctionnement

03 3 12.01 12 31 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 0,8

03 3 74.01 12 07 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables. 0,5

-
Totaux pour J'activité 12 1,3

-
T oraux pour le programme 1 1,3

PROGRAMME 2 - SUBSISTANCE INSPECTION

20. Dépenses de personnel- Rémunérations et allocations
généralement quelconques

04 3 11.03 20 36 1111 Personnel statutaire. 262,2
1112

112
1131

Totaux pourl'activité20 262,2

Toraux pour le programme 2 262,2

PROGRAMME3 - SUBSISTANCEINSPECTION

30. Frais de fonctionnement

04 2 12.01 30 49 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 26,5

04 2 74.01 30 25 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 1,5

Totaux pour l'activité 30 28,0

Totaux pour le programme 3 28,0

121-8 (2000-2001) (252 )
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03 3 11.03 41 57

00 3 11.04 41 60
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00 11.03 40 56

00 11.03 42 58

00 11.04 42 61

PROGRAMME 4 - DEPENSES DE PERSONNEL DES
ECOLES MATERNELLES

40. Ecoles de la Communauté - Dépenses de personnel
stagiaire - Rémunérations et allocations généralement
quelconques

1111 Personnel stagiaire du maternel
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 40 . .

41. Ecoles de la Communauté - Dépenses de personnel
enseignant - Rémunérations et allocations générale-
ment quelconques

1111 Personnel statutaire du maternel
1112

112
1131

938,2

1111 Personnel autre que statutaire du maternel
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 41 . . . . . 938,2

42. Ecoles de la Communauté - Dépenses de personnel
administratif et ouvrier - Rémunérations et allocations
généralement quelconques

1111 Personnel statutaire du maternel
1112

112
1131

1111 Personnel autre que statutaire du maternel .
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 42 .
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43. Ecoles de la Communauté - Chargés de mission -
Dépenses de personnel

03 3 11.03 43 59 1111 Personnel statutaire.
1112

112
1131

00 3 11.04 43 62 1111 Personnel autre que statutaire
1112

112
1131

Totaux pour J'activité 43

44. Ecoles maternelles officielles subventionnées - Subven-
tions-traitements

03 3 43.01 44 51 4314 Subventions-traitements dans le maternel 6 ]49,0
4324

00 3 43.07 44 69 4314 Subventions destinées à l'indemnisation des stagiaires dans
4324 l'enseignement officiel subventionné maternel .

Totaux pour l'activité 44 6 ]49,0

45. Ecoles maternelles libres subventionnées - Subven-
rÎons-traitements

03 3 44.01 45 61 441 Subventions-traitements dans le maternel 4442,8

00 3 44.12 45 94 441 Subventions destinées à l'indemnisation des stagiaires dans
le maternel

Totaux pour l'activité 45 4442,8

T oraux pour le programme 4 117]0,0

PROGRAMME 5 - FONCTIONNEMENT DES ECOLES
MATERNELLES

50. Ecoles de la Communauté - Frais de fonctionnement

00 2 12.01 50 69 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services.

00 2 41.23 50 08 415 Dotation globale pour le maternel

Totaux pour l'activité 50

121-8 (2000-2001) (256 )
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51. Ecoles de la Communauté - Activités connexes à
l'activité «Enseignement de la Communauté»

00 2 12.21 51 33 123 Assurance des élèves du maternel

00 2 12.36 51 78 123 Etudes des problèmes posés en vue de J'adaptation dans le
maternel

Totaux pour l'activité 51

52. Ecoles de la Communauté - Chargés de mission
-

Frais de fonctionnement

00 2 12.01 52 71 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services.

00 2 74.01 52 47 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables

Totaux pour l'activité 52

53. «oies maternelles officielles subventionnées - Subven-
tions de fonctionnement

03 2 43.23 53 29 4316 Subventions forfaitaires dans le maternel 535,7
4326

Totaux pOUl'l'activité 53 . 535,7

54. Ecoles maternelles officielles subventionnées - Aide
connexe à l'enseignement officiel subventionné

00 2 12.36 54 81 123 Etudes des pcoblèmes cn vue de l'adaptation dans le
maternel

03 2 43.06 54 76 4314 Subventions pour le paiement des prestations de surveillance
4324 de midi dans le maternel . 48,6

00 2 43.08 54 82 4314 Formation et recyclage des enseignants dans le maternel
4324

Totaux pour l'activité 54 48,6

55. Ecoles maternelles libres subventionnées - Subventions
de fonctionnement

03 2 44.23 55 40 443 Subventions forfaitaires dans le maternel 403,6

-
Totaux pour l'activité 55 403,6
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56. Ecoles maternelles libres subventionnées - Aide
connexe à l'enseignement libre subventionné

00 2 12.36 56 83 123 Etudes des problèmes posés en vue de l'adaptation dans le
maternel

03 2 44.06 56 87 441 Subventions pour le paiement des prestations de surveillance
de midi dans le maternel 32,9

00 2 44.08 56 93 441 Formation et recyclage des enseignants dans le maternel
-

Totaux pour l'activité 56 32,9

-
Totaux pour le programme 5 1020,8

PROGRAMME 6 - DEPENSES DE PERSONNEL DES
ECOLES PRIMAIRES

60. Ecoles de la Communauté - Dépenses de personnel
stagiaire - Rémunérations et allocations généralement
quelconques

00 3 11.03 60 76 1111 Personnelstagiairedu primaire
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 60

61. Ecoles de la Communauté - Dépenses de personnel
enseignant - Rémunérations et allocations générale-
ment quelconques

03 3 11.03 61 77 1111 Personnel statutaire du primaire 3192,9
1112

112
1131

00 3 11.04 61 80 1111 Personnel autre que statutaire du primaire
1112

112
1131

Totaux pour J'activité 61 3192,9
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62. Ecoles de la Communauté - Dépenses de personnel
administratif et ouvrier - Rémunérations et allocations
généralement quelconques

03 3 11.03 62 78 1111 Personnel statutaire du primaire 125,2
1112

112
1131

00 3 11.04 62 81 1111 Personnel autre que statutaire du primaire
1112

112
1131

-
Totaux pour l'activité 62 125,2

63. Ecoles primaires officielles subventionnées - Subven-
tions-traitements

03 3 43.01 63 70 4314 Subventions-traitements dans le primaire . 14765,1
4324

00 3 43.07 63 88 4314 Subventionsdestinéesà l'indemnisationdes stagiairesdans
4324 l'enseignement officiel subventionné primaire

-
Totaux pourl'activité63 14765,1

64. Ecoles primaires libres subventionnées - Subventions-
traitements

03 3 44.01 64 80 441 Subventions-traitements dans le primaire . 12050~

00 3 44.12 64 16 441 Subventions destinées à l'indemnisation des stagiaires du
primaire

-
Totaux pour l'activité 64 12050,9

-
Totaux pour le programme 6 30134,1

PROGRAMME 7 - FONCTIONNEMENT DES ECOLES
PRIMAIRES

70. Ecoles de la Communauté - Frais de fonctionnement

00 2 12.01 70 89 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services.

03 2 41.23 70 28 415 Dotation globale pour le primaire 428,3
-

Totaux pour l'activité 70 428,3

121-8 (2000-2001) (262 )



259,3 12310,2

259,3 12 310,2

342,2 -256~ - - 30220,0

(263 )

Redistributions et dé1. Ajustement

Crédits

dissociés

Réduc-
tions

Crédits adaptés

Crédits
dissociés

Crédits
Crédit.

1

d'ordon-d'tnga- nance-gement
ment

120,1

121-8 (2000-2001)

Crédits
\'ariables

Crédits
supplé-
men-
talres

années
anté.

neures

Crédits dissociés

Crédits
dissociés

Crédit>
nondissocih

Crédits
d'ordonnancement

Crédits
variables

Crédits
d'engagement

Crédits

"'"dissocies

14513,9

120,1

Crédits
d'enga-
gement

-5,1

-5,1

-251,2

-
251,2 14513,9

2~ 430,8 0,5

2,5 430,8 0,5



Créditsinitiaux

Crédits
dissociés

M CA A.B P.A, C.D. C.E LIBELLES Crédits Crédits

dissociés variable>

Cd
l'c''''''d'~~

1:~ d'ordon-g
[Janee.gemem
ment

71. Ecoles de la Communauté - Activités connexes à
l'activité «Enseignement de la Communauté»

03 2 12.21 71 53 123 Assurance des élèves du primaire 10,1

00 2 12.36 71 01 123 Etudes des problèmes posés cn vue de l'adaptation dans le
primaire

Totaux pour l'activité 71 10,1

72. Ecoles primaires officielles subventionnées - Subven-
tions de fonctionnement

03 2 43.05 72 91 4316 Subventions de fonctionnement aux internats du primaire
4326 1,2

03 2 43.23 72 48 4316 Subventions forfaitaires dans le primaire. 1352,6
4326

-
Totaux pour l'activité 72 1353,8

73. Ecoles primaires officielles subventionnées - Aide
connexe à J'enseignement officiel subventionné

00 2 12.36 73 03 123 Etudes des problèmes en vue de l'adaptation dans le
primaire

03 2 43.04 73 89 4316 Internats du primaire. - Intervention de la Communauté
4326 0,2

03 2 43.06 73 95 4314 Subventions pOUf'le paiement des prestations de surveillance
4324 de midi dans le primaire 59,4

03 2 43.08 73 04 4314 Formation et recyclage des enseignants dans le primaire
4324 36,9

-
Totaux pour l'activité 73 96,5

74. Ecoles primaires libres subventionnées - Subventions
de fonctionnement

03 2 44.21 74 53 443 Subventions de fonctionnement aux internats du primaire 11,1

03 2 44.23 74 59 443 Subventions forfaitaires dans le primaire. 1265,6

Totaux pour l'activité 74 1276,7
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75. Ecoles primaires libres subventionnées - Aide connexe
à l'enseignement libre subventionné

00 2 12.36 75 05 123 Etudes des problèmes posés en vue de l'adaptation dans le
primaire

03 2 44.04 75 03 443 Internats du primaire. - Intervention de la Communauté 0,1

03 2 44.06 75 09 441 Subventions pour le paiement des prestations de surveillance
de midi dans le primaire. 53,0

03 2 44.08 75 15 441 Formation et recyclage des enseignants dans le primaire 29,7

-
Totaux pour l'activité 75 82,8

76. Ecoles primaires libres subventionnées - Subventions
diverses

03 2 33.05 76 05 33 Subvention à des organismes ayant pour but l'enseignement
en langue française. 21,0

-
Totaux pour l'activité 76 21,0

-
Totaux pour le programme 7 3269,2

PROGRAMME 8 - LUTTE CONTRE L'ECHEC SCO-
LAIRE - SUBVENTIONS DIVERSES

80. Initiatives diverses

03 2 01.01 80 97 01 Recherches relatives à l'enseignement fondamental 10,0

00 2 01.02 80 03 01 Dépenses de toute nature en relation avec la formation des
1111 maîtres notamment en matière d'évaluation formative
1112 en ce compris le remplacement des équipes pédagogiques

112 concernées
1131
1211

00 2 01.03 80 06 01 Dépenses de toute nature en relation avec le paiement du
1111 personnel dans le cadre de la lutte contre l'échec et
1112 en vue d'améliorer l'apprentissage de base dans le

112 fondamental (pour mémoire)
1131
1211

00 2 01.04 80 09 01 Dépenses de toute nature en relation avec les frais de
1111 fonctionnement dans le cadre de la lutte contre l'échec
1112 et en vue d'améliorer l'apprentissage de base dans le

112 fondamental (pour mémoire)
1131
1211

03 3 11.04 80 02 1111 Crédit variable en vue du paiement des rémunérations des
1112 agents contractuels subventionnés de l'enseignement

112 fondamental (B) . 718,9
1131

Totaux pour l'activité 80 10,0 - 718,9
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81. Initiatives diverses en relation avec l'enseignement fon-
damental

03 2 01.01 81 81 01 Dépenses de toute nature en relation avec l'Enseignement
fondamental 10,0

-
Totaux pour l'activité 81 10,0

Totaux pour le programme 8 20,0 - 718,9

PROGRAMME 9 - DISCRIMINATIONS POSITIVES ET
PROMOTION D'UNE ECOLE DE LA REUSSITE

90. Discriminations positives

03 2 OLOI 90 10 01 Dépenses de toute nature relatives aux écoles et implanta-
tions à discrimination positive 343,7

03 2 01.02 90 13 01 Dépenses de toute nature en relation aux projets complé-
mentaires relatifs aux écoles et implantations à discrimi-
nation positive 60,7

-
Totaux pour l'activité 90 404,4

91. Promotion d'une école de la réussite

03 2 01.03 91 17 01 Dépenses de toute nature relatives aux frais de rémunération
des animateurs pédagogiques 134,5

00 2 01.04 91 20 01 Dépenses de toute nature relatives aux frais de fonctionne-
ment pour la promotion d'une école de la réussite

-
Totaux pour l'activité 91 134,5

92. Formations en relation avec l'Enseignement fonda-
mental

03 2 01.01 92 12 01 Formation continuée interréseaux . 76,0

03 2 01.03 92 18 1211 Formation relative à l'Enseignement de la Communauté
française 7,6

-
Totaux pour l'activité 92 83,6

-
Totaux pour le programme 9 622,5

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 51 47089,3 718,9
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DIVISION ORGANIQUE 52

ENSEIGNEMENT SECONDAIRE

PROGRAMME 0 - SUBSISTANCE ADMINISTRATION

- ENSEIGNEMENT ET RECHERCHE

02. Frais de fonctionnement

04 2 12.01 02 48 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 21,6

04 2 74.01 02 24 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables
-

Totaux pour l'activité 02 21,6

-
Totaux pour le programme 0 21,6

PROGRAMME 1- SUBSISTANCE ADMINISTRATION

- PERSONNEL DE L'ENSEIGNEMENT

12. Frais de fonctionnement

00 3 12.01 12 58 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services.

00 3 74.01 12 34 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables

Totaux pour l'activité 12 .

Totaux pour le programme 1

PROGRAMME 2 - SUBSISTANCE INSPECTION

20. Dépenses de personnel - Rémunérations et allocations
généralement quelconques

04 3 11.03 20 63 1111 Personnel statutaire. 144,3
1112

112
1131

-
Totaux pour l'activité 20 . 144,3

-
Totaux pour le programme 2 144,3
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PROGRAMME 3 - SUBSISTANCE INSPECTION

30. Frais de fonctionnement

04 2 12.01 30 76 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 18,2

04 2 74.01 30 52 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 0,1

-
Totaux pour l'activité 30 18,3

Totaux pour le programme 3 18,3

PROGRAMME 4 - DEPENSES DE PERSONNEL DES
ECOLES DE L'ENSEIGNEMENT DE PLEIN EXERCICE

40. Ecoles de la Communauté - Dépenses de personnel
stagiaire - Rémunérations et allocations généralement
quelconques

00 3 11.03 40 83 1111 Personnel stagiaire. - Enseignement de plein exercice
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 40

41. Ecoles de la Communauté- Dépenses de personnel
enseignant - Rémunérations et allocations générale~
ment quelconques

04 3 11.03 41 84 1111 Personnel statutaire. - Enseignement de plein exercice. 171162,6
1112

112
1131

00 3 11.04 41 87 1111 Personnel autre que statutaire de plein exercice
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 41 171162,6
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04 3 11.03 42 85

00 3 11.04 42 88

00 3 11.03 43 86

00 3 11.04 43 89
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04 43.01 44 78

00 43.07 44 96

04

00

44.01

44.12

45

45 24

42. Ecoles de la Communauté - Dépenses de personnel
administratif et ouvrier - Rémunérations et allocations
généralement quelconques

1111 Personnel statutaire. - Enseignement de plein exercice .
1112

112
1131

1111 Personnelautre que statUtaire.- Enseignementde plein
1112 exercice

112
1131

Totaux pour l'activité 42

43. Ecoles de la Communauté - Chargés de mission -
Dépenses de personnel

1111 Personnel statutaire.
1112

112
1131

1111 Personnel autre que statutaire
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 43

44. Ecoles officielles subventionnées de plein exercice -
Subventions-traitements

4314 Subventions-traitements. - Enseignement de plein exercice 11631,9
4314

4314 Subventlons destinées à l'indemnisation des stagiaires de

4324 l'enseignement officiel subventionné de plein exercice

Totaux pour l'activité 44

45. Ecoles libres subventionnées de plein exercice - Sub-
ventions-traitements

88 441 Subventions-traitements. - Enseignement de plein exercice

441 Subventions destinées à l'indemnisation des stagiaires de
l'enseignement subventionné libre de plein exercice

Totaux pour l'activité 45

Totaux pour le programme 4

838,1

838,1

11631,9

34104,0

34104,0

63736,6



363,8 34567,8

-

363~ - - - J4567~

364,4 -45,1 - 64055,9

(275 )

Redimibutiom;et dél. Ajustement

Réduc-
tloOS

Crédits
non

dissnÔés

838,7

CréditsadapréS

Crédirs
dissociés

Crédits
d'enga-
gement

121-8 (2000-2001)

Credits
variables

Crédits
supplé-

men-
raires

années
anté-

rI\:ures

Crédits dissociés
Crédits

dissociés
Crédits

non dissociés
Crédits

d'ordonnancement

Crédits
variable,

Crédits
d'ordon-
nance.
ment

Crédits
d'engagement

Crédits

"""
dis$(Kiés

838,7

Crédits
d'enga-
gement

0,6

0,6

-45,1 11586,8

-45,1 11586,8



PROGRAMME 5 - FONCTIONNEMENT DES ECOLES
DE L'ENSEIGNEMENT DE PLEIN EXERCICE

50. Ecoles de la Communauté - Frais de fonctionnement

04 2 12.45 50 34 123 Dépenses diverses des écoles belges en RFA. -
Enseigne~

ment de plein exercice . 80,0

04 2 41.23 50 35 415 Dotation globale. - Enseignement de plein exercice. 2877,1

00 2 74.01 50 72 7422 Dépenses pour J'acquisition de biens meubles durables

Totaux pour l'activité 50 29;7,1

51. Ecoles de la Communauté - Activités connexes à
l'activité «Enseignement de la Communauté»

04 2 12.21 51 60 123 Assurance des élèves 19,;

~Totaux pour l'activité 51 19,;

52. Ecoles de la Communauté -
Chargés de mission

-
Frais de fonctionnement

00 2 12.01 52 01 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services.

00 2 74.01 52 74 7422 Dépenses pour "acquisition de biens meubles durables

Totaux pour l'activité 52

53. Ecoles officrelles subventionnées de plein exercice -
Subventions de fonctionnement

04 2 43.05 53 02 4316 Subventions de fonctionnement des internats. -
Enseigne-

4326 ment de plein exercrcc. 3;,;

04 2 43.23 53 56 4316 Subventions forfaitaires. -
Enseignement de plein exercice 1041,0

4326

Totaux pour l'activité 53 1076,;
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54. Ecoles officielles subventionnées de plein exercice -
Aide connexe à l'enseignement officiel subventionné de
plein exercice

04 2 43.07 54 09 4316 Expériences d'enseignement en alternance
4326

04 2 43.08 54 12 4314 Formation et recyclage des enseignants dans le secondaire
4324 de plein exercice 7,5

00 2 43.09 54 15 4316 Subventions relatives au paiement des conférenciers
4326

Totaux pour J'activité 54 7,5

55. Ecoles libres subventionnées de plein exercice - Sub-
ventions de fonctionnement

04 2 44.21 55 61 443 Subventions de fonctionnement aux internats 103,7

04 2 44.23 55 67 443 Subventions forfaitaires.
-

Enseignement de plein exercice 3712,6
-

Totaux pour l'activité 55 3816,3

56. Ecoles libres subventionnées de plein exercice - Aide
connexe à l'enseignement libre subventionné de plein
exercice

04 2 44.07 56 20 443 Expériences d'enseignement en alternance

04 2 44.08 56 23 441 Formation et recyclage des enseignants dans le secondaire
de plein exercice 23,5

00 2 44.09 56 26 443 Subventions relatives au paiement des conférenciers

00 2 44.14 56 41 344 SubventionsEcoleDecroly

Totaux pour l'activité 56 23,5

-
Totaux pour le programme 5 7900,4

PROGRAMME 6 - DEPENSES DE PERSONNEL DES
ECOLES A HORAIRE REDUIT

60. Ecoles de la Communauté -
Dépenses de personnel

stagiaire - Rémunérations et allocations généralement
quelconques

00 3 11.03 60 06 1111 Personnel stagiaire. - Enseignement à horaire réduit
1112

112
1131

Totaux pour J'activité 60
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61. Ecoles de la Communauté - Dépenses de personnel
enseignant - Rémunérations et allocations générale-
ment quelconques

04 3 11.03 61 07 1111 Personnel statutaire. - Enseignement à horaire réduit
1112 173,0

112
1131

00 3 11.04 61 10 1111 Personnel autre que statutaire. - Enseignement à horaire
1112 réduit

112
1131

Totaux pour l'activité 61 173,0

62. Ecoles de la Communauté - Dépenses de personnel
administratif et ouvrier - Rémunérations et allocations
généralement quelconques

00 3 11.03 62 08 1111 Personnel statutaire. - Enseignement à horaire réduit
1112

112
1131

00 3 11.04 62 11 1111 Personnel autre que statutaire. - Enseignement à horaire
1112 réduit

112
1131

Totaux pour l'activité 62

63. Eco1es officielles subventionnées à horaire réduit -
Subventions-traitements

04 3 43.01 63 97 4314 Subventions-traitements. - Enseignement à horaire réduit
4324 159,0

00 3 43.07 63 18 4314 Subventions destinées à l'indemnisation des stagiaires de
4324 l'enseignement officiel subventionné à horaire réduit

-
Totauxpourl'activité63 159,0
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64. Ecoles libres subventionnées à horaire réduit - Subven.
tions-traitements

04 3 44.01 64 10 441 Subventions-traitements. -
Enseignement à horaire réduit 474,6

00 3 44.12 64 43 441 Subventions destinées à l'indemnisation des stagiaires de
l'enseignement libre subventionné à horaire réduit

-
Totaux pour l'activité 64 474,6

-
Totaux pour le programme 6 806,6

PROGRAMME 7 - FONCTIONNEMENT DES ECOLES
A HORAIRE REDUIT

70. Ecoles de la Communauté - Frais de fonctionnement

00 2 12.45 70 54 123 Dépenses diverses des écoles belges en RFA à horaire réduit

04 2 41.23 70 55 415 Dotation globale. -
Enseignement à horaire réduit 53,0

00 2 74.01 70 92 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables

-
Totaux pour l'activité 70 53,0

71. Ecoles de la Communauté - Activités connexes à
l'activité «Enseignement de la Communauté})

04 2 12.21 71 80 123 Assurance des élèves 0,6

-
Totaux pour l'activité 71 0,6

72. Ecoles officielles subventionnées à horaire réduit -
Subventions de fonctionnement

00 2 43.05 72 21 4316 Subventions de fonctionnement aux internats.
- Enseigne-

4326 ment à horaire réduit .

00 2 43.23 72 75 4316 Subventions forfaitaires.
-

Enseignement à horaire réduit
4326

Totaux pour l'activité 72
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73. Ecoles officielles subventionnées à horaire réduit -
Aide connexe à l'enseignement officiel subventionné à
horaire réduit

00 2 43.08 73 31 4314 Formation et recyclage des enseignants dans le secondaire à
4324 horaire réduit

00 2 43.09 73 34 4316 Subventions relatives au paiement des conférenciers
4326

Totaux pour l'activité 73

74. Ecoles libres subventionnées à horaire réduit - Subven-
tions de fonctionnement

00 2 44.23 74 86 443 Subventions forfaitaires. -
Enseignement à horaire réduit

Totaux pour l'activité 74

75. Ecoles libres subventionnées à horaire réduit - Aide
connexe à l'enseignement libre subventionné à horaire
réduit

00 2 44.08 75 42 441 Formation et recyclage des enseignants dans le secondaire à
horaire réduit

00 2 44.09 75 45 441 Subventions relatives au paiement des conférenciers

Totaux pour l'activité 75

Totaux pour le programme 7 53,6

PROGRAMME 8 - INITIATIVES DIVERSES DE LA
REGION WALLONNE ET DE LA REGION DE BRUXEL-
LES-CAPITALE EN MA TIERE D'EMPLOI

80. Dépenses de personnel- Initjatives en matière d'emploi

04 3 11.04 80 29 1111 Crédit variable en vue du paiement des rémunérations des
1112 agents contractuels subventionnés de l'Enseignement

112 secondaire (B) 280,9
1131

Totaux pour l'activité 80 280,9

Totaux pour le programme 8 - 280,9
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PROGRAMME 9 - DISCRIMINATIONS POSITIVES -
DIVERS

90. Discriminations positives - Enseignement secondaire

00 2 01.01 90 37 01 Lutte contre l'échec, dépenses de toute nature en vue de
1111 rencontrer les problèmes de violence dans les écoles
1112 (pour mémoire)

112
1131
1211

04 2 01.02 90 37 01 Dépenses de toute nature liées aux écoles à discrimination
positive 12,5

00 2 01.04 90 46 01 Dépenses de toute nature en relation avec la mise cn œuvre
1111 de mesures de discrimination positive (pour mémoire)
1112

112
1131
1211

04 2 01.05 90 49 01 Dépenses en relation avec le paiement du personnel supplé-
mentaire dans les écoles et implantations à discrimina-
tion positive dans l'enseignement secondaire 224,4

04 2 01.06 90 52 01 Dépenses de toute nature en relation avec des projets de
prévention de la violence. 60,6

04 2 01.07 90 55 01 Dépenses de toute nature en relation avec le paiement du
personnel et du fonctionnement du service de médiation 30,6

04 2 01.08 90 58 01 Crédit variable destiné au financement de projets éducatifs
1111 en faveur des populations issues de l'immigration (A) 3,0

1112
112

1131
1211

Totaux pour l'activité 90 328,1 - - 3,0
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91. Actions spécifiques dans le domaine de l'enseignement

04 2 01.01 91 38 01 Dépenses de toute nature pour les relations entre les écoles,
1111 les médias et les théâtres. 33,0
1112

112
1131
1211

04 2 01.02 91 41 01 Dépenses de toute nature relatives à l'information, à la
1111 solidarité et à la démocratie ainsi qu'à la formation des
1112 délégués d'élèves 17,1

112
1131
1211

123

04 2 '1)1':03 91 44 01 Dépenses généralement quelconques liées aux relations entre
les arts de la scène et le monde de l'enseignement. 4,6

Totaux pour l'activité 91 54,7

92. Activités interréseaux

04 2 01.01 92 39 01 Formation et évaluation formative. - Formation continuée
1111 interréseaux 160,0
1112

112
1131
1211

04 2 12.02 92 44 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services, y compris les prix, les interventions pour des
manifestations pédagogiques et culturelles interréseaux 2,0

04 2 33.01 92 36 33 Subventions à l'ASBL Carrefour Economie Technologie
Enseignement 12,0

Totaux pour l'activité 92 174,0

93. Actions de luue et de prévention contre les assuétudes
et la violence dans les écoles

04 2 01.01 93 40 01 Dépenses de toute nature en vue de rencontrer et de prévenir
les problèmes liés à l'assuétude et à la violence dans les
écoles .10,0

-
Totaux pour l'activité 93 30,0
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94. Activités liées à l'équipement dans l'enseignement tech-
nique et professionnel

04 2 01.01 94 41 01 Dépenses liées à l'équipement de J'enseignement technique
et professionnel . 50,0

04 2 01.02 94 44 01 Crédit variable pour financer l'équipement de J'enseigne-
ment techniqueet professionnel- Région wallonne (A) 200,0

04 2 01.03 94 47 01 Crédit variable pour financer l'équipement de l'enseigne-
ment technique et professionnel - Région de Bruxelles-
Capitale lA)

04 2 01.04 94 50 01 Dépenses de toute nature liées à la revalorisation de J'ensei-
gnement technique et professionnel 20,0

-
Totaux pour l'activité 94 70,0 - - 200,0

Totaux pour le programme 9 656,8 - 203,0

TOTAUX POUR LA DIVISIONORGANIQUE 52 73338,2 - 483,9

DIVISION ORGANIQUE 53

ENSEIGNEMENT SPECIAL

PROGRAMME 0 - SUBSISTANCE ADMINISTRATION

- ENSEIGNEMENTET RECHERCHE

02. Frais de fonctionnement

04 2 12.01 02 75 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 7,4

04 2 74.01 02 51 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables
-

Totaux pour l'activité 02 7,4
-

Totaux pour le programme 0 7,4

PROGRAMME 1- SUBSISTANCE ADMINISTRATION

- PERSONNEL DE L'ENSEIGNEMENT

12. Frais de fonctionnement

04 3 12.01 12 85 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services.

04 3 74.01 12 61 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables

Totaux pour l'activité 12

Totaux pour le programme 1

121-8 (2000-2001) 1290 )
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C.E. LIBELLES

PROGRAMME 2 - SUBSISTANCE INSPECTION

20. Dépenses de personnel - Rémunérations et allocations
généralement quelconques

90 1111 Personnelstatutaire.
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 20

Totaux pour le programme 2

PROGRAMME 3 - SUBSISTANCE INSPECTION

30. Frais de fonctionnement

06 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services.

Totaux pour l'activité 30

Totaux pour le programme
-'

PROGRAMME 4 - DEPENSES DE PERSONNEL DES
ECOLES DE L'ENSEIGNEMENT SPECIAL

40. Ecoles de la Communauté - Dépenses de personnel
stagiaire pédagogique - Rémunérations et allocations
généralement quelconques

13 1111 Personnel stagiaire pédagogique
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 40
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41. Ecoles de la Communauté - Dépenses de personnel
enseignant pédagogique - Rémunérations et alloca-
rions généralement quelconques

04 3 11.03 41 14 1111 Personnel statutaire pédagogique 2472,1
1112

112
1131

00 3 11.04 41 17 1111 Personnel autre que statutaire pédagogique
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 41 2472,1

42. Ecoles de la Communauté - Dépenses de personnel
administratif et ouvrier - Rémunérations et allocations
généralement quelconques

04 3 11.03 42 15 1111 Personnel statutaire. 115,6
1112

112
1131

00 3 11.04 42 18 1111 Personnel autre que statutaire
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 42 115,6

43. Ecoles de la Communauté - Dépenses de personnel
stagiaire paramédical - Rémunérations et allocations
généralement quelconques

00 3 11.03 43 16 1111 Personnel stagiaire paramédical.
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 43
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44. Ecoles de la Communauté - Dépenses de personnel
enseignant paramédical- Rémunérations et allocations
généralement quelconques

04 3 11.03 44 17 1111 Personnel statutaire paramédical 417.2
1112

112
1131

00 3 11.04 44 20 1111 Personnel autre que statutaire paramédical
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 44 417,2

45. Ecoles de la Communauté - Chargés de mission -
Dépenses de personnel

00 3 11.03 45 18 1111 Personnel statutaire.
1112

112
1131

00 3 11.04 45 21 1111 Personnel autre que statutaire
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 45

46. Ecoles officielles subventionnées - Subventions-traite-
meuts

04 3 43.01 46 10 4314 Subventions-traitements du personnel pédagogique W1,5
4324

00 3 43.07 46 28 4314 Subventions destinées à l'indemnisation des stagiaires de
4324 l'enseignement officiel subventionné

Totaux pour l'activité 46 1251,5

47. Ecoles officielles subventionnées - Subventions-traite-
ments - Paramédical

04 3 43.01 47 11 4314 Subventions-traitements du personnel paramédical 286,7
4324

Totaux pour l'activité 47 286,7
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48. Ecoles libres subventionnées - Subventions-traitements

04 3 44.01 48 21 441 Subventions-traitements du personnel pédagogique 4213,8

00 3 44.12 48 54 441 Subventions destinées à l'indemnisation des stagiaires de
J'enseignement libre subventionné.

Totaux pour l'activité 48 4213,8

49. Ecoles libres subventionnées - Subventions-traitements

- Paramédical

04 3 44.01 49 22 441 Subventions-traitements du personnel paramédical 374,4

Totaux pour l'activité 49 374,4

Totaux pour le programme 4 10142,3

PROGRAMME 5 -
FONCTIONNEMENT DES ECOLES

DE L'ENSEIGNEMENT SPECIAL

50. Ecoles de la Communauté - Frais de fonctionnement

04 2 32.45 50 61 123 Dépenses diverses des écoles belges en RFA. 2,1

04 2 41.23 50 62 415 Dotation globale. 458,0

Totaux pourl'activité50 460,1

51. Ecoles de la Communauté - Activités connexes à
l'activité « Enseignement de la Communauté»

04 2 12.21 51 87 123 Assurance des élèves 2,6

Totaux pour l'activité 51 2,6

52. Ecoles de la Communauté - Chargés de mission -
Frais de fonctionnement

00 2 12.01 52 28 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services.

00 2 74.01 52 04 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables

Totaux pour l'activité 52
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53. Ecoles officielles subventionnées - Subventions de
fonctionnement

04 2 43.23 53 83 4316 Subventions forfaitaires 167,0
4326

-
Totaux pour l'activité 53 167,0

54. Ecoles officielles subventionnées - Aide connexe à
l'enseignement officiel subventionné

04 2 43.06 54 33 4314 Subventions pour le paiement des prestations de surveillance
4324 de midi . 1,8

04 2 43.08 54 39 4314 Formationet recyclagedes enseignantsdupédagogique. 6,9
4324

-
Totaux pour J'activité 54 . 8,7

55. Ecoles officielles subventionnées - Formation et
recyclage des enseignants du personnel paramédical

00 2 43.08 55 40 4314 Formation et recyclage des enseignants du personnel para-
4324 médical

Totaux pour l'activité 55

56. Ecoles libres subventionnées - Subventions de fonc-
tionnement

04 2 44.23 56 95 443 Subventionsforfaitaires 337,0

-
Totaux pour l'activité 56 337,0

57. Ecoles libres subventionnées - Aide connexe à l'ensei~
gnement libre subventionné

04 2 44.06 57 45 441 Subventions pour le paiement des prestations de surveillance
de midi. 2,0

04 2 44.08 57 51 441 Formation et recyclage des enseignants du pédagogique. 12,1
-

Totaux pour J'activité 57 14,1
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58. Ecoles libres subventionnées - Formation et recyclage
des enseignants du personnel paramédical

00 2 44.08 58 52 441 Formation et recyclage des enseignants du personnel para-
médical

Totaux pour l'activité 58

Totaux pour le programme 5 989,5

PROGRAMME 6 - INITIATIVES DIVERSES DE LA
REGION WALLONNE ET DE LA REGION DE BRUXEL-
LES-CAPITALE EN MA TIERE D'EMPLOI

60. Dépenses de personnel- Initiatives en matière d'emploi

04 3 11.04 60 36 1111 Crédit variable en vue du paiement des rémunérations des
1112 agents contractuels subventionnés de l'Enseignement

112 spécial (B) . 73,1
1131

Totaux pour l'activité 60 . 73,1

Totaux pour le programme 6 - 73,1

PROGRAMME 7 - ACTIONS DE LUTTE ET DE PRE-
VENTION CONTRE LES ASSUETUDES ET LA VIOLEN-
CE DANS LES ECOLES

70. Activités diverses

04 2 01.01 70 44 01 Dépenses de toute nature en vue de rencontrer et de prévenir
les problèmes liés à l'assuétude et à la violence dans les
écoles 10,0

-
Totaux pourl'activité70 . 10,0

-
Totauxpourle programme7 10,0

-
TOTAUXPOUR LA DIVISIONORGANIQUE 53 11175,9 - - 73,1
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DIVISION ORGANIQUE 54

ENSEIGNEMENT UNIVERSITAIRE

PROGRAMME 0 - CONTROLE DES UNIVERSITES

01. Dépenses de personnel- Rémunérations et allocations
généralement quelconques

- Frais connexes

05 3 01.01 01 02 01 Commissaires et délégués du Gouvernement - Personnel
1111 autre que statutaire 28,6

1112
112

1131
1211

Totaux pour l'activité 01 28,6

Totaux pour le programme 0 28,6

PROGRAMME 1 - UNIVERSITES DE LA COMMU-
NAUTE

10. Frais de fonctionnement

05 2 41.12 10 16 415 Allocation de fonctionnement - Université de Liège. 3949,9

05 2 41.13 10 19 415 Allocation de fonctionnement - Université de Mons -
Hainaut 762,7

05 2 41.14 10 22 415 Allocation de fonctionnement - Faculté des Sciences agro-
nomiques de Gembloux 475,2

Totaux pour l'activité 10 5187,8

11. Subventions

05 2 41.16 11 29 3122 Subvention pour charges exceptionnelles au Centre hospita-
lier universitaire de Liège. 360,0

05 2 61.01 11 67 6141 Subvention destinée à la constitution du capital du C.H.U.
Liège 69,4

Totaux pour l'activité 11 . 429,4
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12. Autres dépenses relatives au fonctionnement

00 2 61.05 12 80 6151 Crédits pour les installations immobilières destinées à l'Ad~
ministration, l'Enseignement et la Recherche dans les
institutions d'enseignement universitaire

Totaux pour l'activité 12

13. Subventions sociales

05 2 41.15 13 28 415 Subventions sociales aux universités et établissements y

assimilés 133,;

-
Totaux pourl'activité13 133,;

-
Totaux pour le programme 1 ;);0,)

PROGRAMME 2 - UNIVERSITES LIBRES

20. Intervention

05 2 44.02 20 23 112 Intervention de la Communauté en application de l'article 34
de la loi du 27 juillet 1971 206,9

-
Totauxpourl'activité20 206,9

21. Subventions

05 2 44.04 21 30 440 Subventions à la Fondation universitaire luxembourgeoise 100,4

05 2 44.05 21 33 440 Subventions à l'Institut universitaire d'Etudes du Judaïsme
Martin Büber ;,8

-
Totaux pour l'activité 21 . 106,2

22. Subventions sociales - Universités libres subven-
tionnées

05 2 44.03 22 28 440 Subventions sociales aux universités et établissements y

assimilés 33;,9

-
Totaux pour l'activité 22 . J3j,9
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23. Allocations de fonctionnement

05 2 44.12 23 56 44 Allocation de fonctionnement à l'Université catholique de
Louvain 5281.2

05 2 44.13 23 59 44 Allocation de fonctionnement à l'Université libre de Bruxel-
les 4193,1

05 2 44.14 23 62 44 Allocation de fonctionnement aux Facultés universitaires
Notre-Dame de la Paix à Namur 1159,5

05 2 44.15 23 65 44 Allocation de fonctionnement à la Faculté universitaire
catholique de Mons 273,1

05 2 44.16 23 68 44 Allocation de fonctionnement à la Facu1té polytechnique de
Mons 523,3

05 2 44.17 23 71 44 Allocation de fonctionnement aux Facultés universitaires
Saint-Louis à Bruxelles 250,4

-
Totauxpourl'activité23 11680,6

-
Totaux pour le programme 2 12329,6

PROGRAMME 3 - SUBVENTIONSDIVERSES

30. Centre interuniversltaire de Formation permanente à
Charleroi, Centre universitaire de Charleroi et Institut
polytechnique de Charleroi

05 2 33.14 30 67 33 Subventions 9,2

-
Totauxpourl'activité30 9,2

-
Totaux pour le programme 3 9,2

PROGRAMME 4
- ENSEIGNEMENT UNIVERSITAIRE

41. Frais de fonctionnement

05 2 12.01 41 44 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 1,0

05 2 12.70 41 57 1211 Dépenses quelconques relatives à la promotion de l'enseigne-
ment supérieur universitaire. 4,0

05 2 34.03 41 54 3441 Indemnités à des tiers découlant de l'engagement de la
responsabilité de la Communauté française en matière
d'enseignement universitaire 1.0

-
Totaux pour l'activité 41 6,0

42. Conseil interuniversitaire de la Communauté française

05 2 41.04 42 24 33 Subventions de fonctionnement. 4,1

-
Totaux pour l'activité 42 4,1
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43. Subventions

05 2 33.15 43 83 123 Frais de fonctionnement du Centre de recherches métallurgi-
ques . 15,0

05 2 44.14 43 82 440 Subvention à la Faculté de Théologie protestante de Bruxel-
les 7,4

05 2 44.16 43 88 344 Subvention au Collège interuniversitaire d'Etudes doctorales
dans les sciences du Management

-
Totaux pour l'activité 43 22,4

44. Subventions sociales
- Institutions diverses

05 2 44.15 44 86 440 Subvention au service social de la Faculté de Théologie
protestante de Bruxelles 0,2

Totaux pour l'activité 44 0,2

45. Coopération interuniversitaire

05 2 40.01 45 09 415 Intervention spéciale dans les initiatives de coopération
interuniversitaire 10,0

Totaux pour l'activité 45 . 10,0

-
Totaux pour le programme 4 42,7

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 54 18160,8

DIVISION ORGANIQUE 55

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
HORS UNIVERSITE ET HAUTES ECOLES

PROGRAMME 0
- SUBSISTANCE ADMINISTRATION

- ENSEIGNEMENT ET RECHERCHE

02. Frais de fonctionnement

05 2 12.01 02 32 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. ],0

05 2 74.01 02 08 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 0,3

Totaux pour J'activité 02 1,3
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03. Divers

05 2 01.10 03 58 01 Dépenses généralement quelconques relatives aux divers
1211 conseils consultatifs en matière d'enseignement supé-

rieur 3,9

Totaux pour l'activité 03 3,9

Totaux pour le programme 0 5,1

PROGRAMME 1- SUBSISTANCE ADMINISTRATION

- PERSONNEL DE L'ENSEIGNEMENT

12. Frais de fonctionnement

05 12.01 12 42 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 1,0

05 74.01 12 18 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 0,3

Totaux pour l'activité 12 1,3

Totaux pour le programme 1 1,3

PROGRAMME 2 - SUBSISTANCE INSPECTION

20. Dépenses de personnel- Rémunérations et allocations
généralement quelconques

04 11.03 20 47 111 Personnel statutaire.
1112

112
1131

4,9

Totaux pour l'açtivité 20 4,9

Totaux pour le programme 2 4,9
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PROGRAMME 4 - DEPENSES DE PERSONNEL DES
HAUTES ECOLES (HORS DOTATIONS)

40. Hautes écoles de la Communauté - Dépenses de
personnel administratif et ouvrier - Rémunérations et
allocations généralement quelconques

05 3 11.03 40 67 1111 Personnel statutaire (cadre d'extinction) . %,9

1112
112

1131

00 3 11.04 40 70 1111 Personnel autre que statutaire (cadre d'extinction)
1112

112
1131

-
Totaux pour J'activité 40 %,9

41. Hautes écoles de la Communauté - Dépenses de
personnel liées à la fusion et à la création des Hautes
écoles

05 3 11.03 41 68 1111 Personnel statutaire (mises en disponibilité) . ;8,2

1112
112

1131
-

Totaux pour l'activité 41 ;8,2

42. Hautes écoles de la Communauté - Chargés de mission

- Dépenses de personnel

05 3 11.03 42 69 1111 Personnel statutaire (chargés de mission). 15,3
1112

112
1131

00 3 11.04 42 72 1111 Personnel autre que statutaire
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 42 H,J
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43. Hautes écoles officielles subventionnées -
Dépenses de

personnel liées à la fusion et à la création des Hautes
écoles officielles subventionnées (hors subventions)

05 3 43.14 43 03 4314 Subventions-traitements (personnel en disponibilité - éco-
4324 les disparues) . 112,7

05 3 43.15 43 06 4314 Subventions.traitements (chargés de mission)
4324 20,0

-
Totaux pour l'activité 43 132,7

44. Hautes écoles libres subventionnées -
Dépenses de

personnel liées à la fusion et à la création des Hautes
écoles libres subventionnées (hors subventions)

05 3 44.10 44 01 441 Subventions-traitements (personnel en disponibilité - éco-
les disparues) . 164,0

05 3 44.11 44 04 441 Subventions-traitements (chargés de mission) 20,0
-

Totaux pour l'activité 44 184,0
-

Totaux pour le programme 4 437,1

PROGRAMMES - FONCTIONNEMENT DES HAUTES
ECOLES

50. Hautes écoles de la Communauté - Divers

05 2 01.04 50 87 1211 Ecoles d'interprètes internationaux de Mons 17,5

-
Totaux pour l'activité 50 17,5

51. Hautes écoles de la Communauté
- Allocations de

fonctionnement aux Hautes écoles de la Communauté
française

05 2 41.21 51 14 415 Dotation aux Hautes écoles 2319,5

05 2 41.22 51 17 415 Dotation aux Hautes écoles, y compris créances années
antérteures

-
Totaux pour l'activité 51 2319,5
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52. Hautes écoles de la Communauté - Frais de fonction-
nement

05 2 12.01 52 82 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 1,8

05 2 12.02 52 85 1211 Dépenses généralement quelconques 2,0

05 2 11.01 52 77 33 Subventions de nature à favoriser le développement de
l'enseignement supérieur.

05 2 41.23 52 21 415 Interventions en vue d'assurer la gestion des 12 internats
autonomes 248,7

-
Totaux pour l'activité 52 252,5

53. Hautes écoles de la Communauté - Activités connexes
à l'activité «Enseignement de la Communauté»

05 2 12.21 53 46 123 Assurance des élèves 5,0

05 2 74.01 53 59 6151 Acquisition de biens d'équipement pour les Hautes écoles

6313
6121

641

Totaux pour l'activité 53 . 5,0

54. Hautes écoles de la Communauté - Divers -
Jury

05 2 12.01 54 84 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 3,0

-
Totaux pour J'activité 54 3,0

55. Hautes écoles de la Communauté -
Chargés de mission

- Frais de fonctionnement

00 2 12.01 55 85 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services.

00 2 74.01 55 61 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables

Totaux pour l'activité 55

121-8 (2000-2001) (118 )
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56. Hautes écoles officielles subventionnées - Allocations
de fonctionnement des Hautes écoles officielles subven-
tionnées

05 2 43.14 56 16 4314 Subventions aux Hautes écoles 3185,7

- -
4316
4324
4326

05 2 43.15 56 19 4314 Subventions aux Hautes écoles, y compris créances années
4316 antérieures
4324
4326

Totaux pour l'activité 56 3285,7

57. Hautes écoles libres subventionnées - Allocations de
fonctionnement des Hautes écoles libres subventionnées

05 2 44.13 57 23 441 Subventions aux Hautes écoles. 4716.9
443

05 2 44.14 57 26 441 Subventions aux Hautes écoles, y compris créances années
443 antérieures

Totaux pour l'activité 57 4716,9

58. Refinancement des Hautes écoles
-

Enseignement

05 2 01.01 58 86 01 Dépenses générales quelconques relatives aux Hautes écoles

05 3 11.04 58 88 1111 Personnel de niveau 1
- Hautes écoles de la Communauté

- Rémunérations 19,1

05 2 41.30 58 48 4314 Redynamisation de l'offre d'enseignement
- Hautes écoles

officielles subventionnées. 15,8

05 2 41.31 58 51 441 Redynamisation de l'offre d'enseignement
- Hautes écoles

libres subventionnées 21,9

05 2 41.50 58 11 415 Redynamisation de l'offre d'enseignement - Hautes écoles
de la Communauté. 11,3

05 3 43.01 58 76 4314 Personnel de niveau 1 - Hautes écoles officielles subven~
tionnées

- Subventions-traitements 38,7
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05 3 44.01 58 85 411 Personnel de niveau 1- Hautes écoles libres subventionnées

- Subventions-traitements 38,0

Totaux pour l'activité 58 145,8

59. Refinancement des Hautes écoles
-

Equipement

05 2 60.01 59 36 6151 Equipements des Hautes écoles
6313
6323
641

05 2 63.01 59 63 6313 Equipementsdes Hautes écolesofficiellessubventionnées
6323

05 2 64.01 59 72 641 Equipements des Hautes écoles libres subventionnées

05 2 72.10 59 74 415 EquipementsdesHautes écolesde la Communauté française 13,9

05 2 72.11 59 77 4314 Equipements des Hautes écoles officielles subventionnées 18,9

05 2 72.12 59 80 441 Equipements des Hautes écoles libres subventionnées 27,2

05 2 72.13 59 83 415 Crédit variable pour l'équipement des Hautes écoles -
4314 Intervention de la Région wallonne (A)

441

Totaux pour l'activité 59 60,0

~Totaux pour le programme 5 10815,9

PROGRAMME 6 - FONCTIONNEMENT DESECOLES
D'ARCHITECTURE

60. Ecoles de la Communauté - Allocations de fonctionne-
ment des écoles d'architecture

05 2 41.21 60 23 415 Dotation à l'Institut d'architecture - La Cambre. 89,0

Totaux pour l'activité 60 89,0

61. Ecoles officielles subventionnées - Allocations de fonc-
tionnement des écoles d'architecture

05 2 43.24 61 51 4324 Subvention à J'Intercommunale d'architecture. 213,6
4326

Totaux pour l'activité 61 213,6
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62. Ecoles libres subventionnées - Allocations de fonction-
Dement des écoles d'architecture

05 2 44.13 62 28 441 Subvention aux Instituts Saint-Luc. 206,8
443

-
Totaux pour l'activité 62 206,8

Totaux pour Je programme 6 509,4

PROGRAMME 7
-

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

HORS UNIVERSITE

70. Dépenses de personnel - Rémunérations et allocations
généralement quelconques - Frais connexes

05 3 01.01 70 01 01 Commissaires et délégués du Gouvernement 15,8

1111

1112

112

1113

1211

7422

-
Totaux pour l'activité 70 15,8

71. Allocations familiales

05 3 45.40 71 30 1131 Allocations familiales du personnel de la Communauté
française dans l'Enseignement supérieur hors université 49,4

05 3 45.41 71 33 4314 Allocations familiales du personnel de l'Officiel subven-
4324 tionné de l'Enseignement supérieur hors université 65)5

05 3 45.42 71 36 441 Allocations familiales du personnel du Libre subventionné
de l'Enseignement supérieur hors université 138.4

Totaux pour l'activité 71 2533

72. Congés de maternité

05 3 01.01 72 03 01 Traitements, subventions-traitements et charges de person-
1111 nel diverses, liés aux congés de maternité 18,6
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 72 18,6

-
Totaux pour le programme 7 287,7
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PROGRAMME 8 - HAUTES ECOLES ET ENSEIGNE-
MENT SUPERIEUR HORS UNIVERSITE

80. Frais de fonctionnement

05 2 12.01 80 13 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 3,;

-
Totaux pour l'activité 80 3,;

81. Divers

05 2 12.02 81 17 1211 Dépenses relatives au fonctionnement des réseaux NARIC
(C.E.) & ENtC (Unesco/Conseil de l'Europe) et projets
européens. 0,;

05 2 12.24 81 83 1211 Dépenses diverses relatives à la promotion de l'enseignement
supérieur hors université 2,0

05 2 33.01 81 09 33 Subventions de nature à favoriser le développement de
l'enseignement supérieur. 1,0

05 2 33.02 81 12 33 Subvention aux Centres de ressources de l'Education aux
médias 0,8

05 2 43.02 81 05 434 Dotation aux Centres de ressources de l'Education aux
médias 0,3

-
Totaux pour l'activité 81 4,6

82. Subventions sociales

05 2 33.01 82 10 33 Subventions sociales 131,0
-

Totaux pour l'activité 82 131,0
-

Totaux pour le programme 8 139,1

PROGRAMME 9
- INITIATIVES DIVERSES DE LA

REGION WALLONNE ET DE LA REGION DE BRUX EL-
LES-CAPITALE EN MATIERE D'EMPLOI

90. Dépenses de personnel- Initiatives diverses en matière
d'emploi

05 3 11.04 90 23 1111 Crédit variable en vue du paiement des rémunérations des
1112 agents contractuels subventionnés de l'Enseignement

112 supérieur hors université (B) . 71,0
1131

Totaux pour l'activité 90 . 71,0

Totaux pour le programme 9 - 71,0

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 55 12200,6 71,0

121-8 (2000-2001) (326 )
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Crédirsiniriaux

M. 1CA 1 A.B 'PA 1ml C.E. 1 LIBELLES Crédits Crédits
CO" variabbdi,socib

Crédits
d'enga.
gement

1

DIVISION ORGANIQUE 56

ENSEIGNEMENT DE PROMOTION SOCIALE

PROGRAMME 0
-

SUBSISTANCE ADMINISTRATION

-
ENSEIGNEMENT ET RECHERCHE

02. Frais de fonctionnement

07 2 12.01 02 59 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et

de services. 9,9

07 2 12.24 02 31 1211 Dépenses quelconques relatives à la promotion de l'enseigne-
ment de promotion sociale 4,6

07 2 74. 01 02 35 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 0,2

-
Totauxpourl'activité02 14,7

-
Totaux pour le programme 0 I4,ï

PROGRAMME 1 - SUBSISTANCE ADMINISTRATION

- PERSONNEL DE L'ENSEIGNEMENT

12. Frais de fonctionnement

07 3 12.01 12 69 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 0,1

07 3 74.01 12 45 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 0,1

-
Totaux pourl'activité12 0,2

-
T oraux pour le programme 1 0,2

PROGRAMME 2 - SUBSISTANCEINSPECTION

20. Dépenses de personnel- Rémunérations et allocations
généralement quelconques

04 3 11.03 20 74 1111 Personnelstatutaire. Iï,9
1112

112
1131

-
Totaux pour l'activité 20 Iï,9

-
Totaux pour le programme 2 Iï,9
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PROGRAMME 3 - SUBSISTANCE INSPECTION

30. Frais de fonctionnement

04 2 12.01 30 87 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 3,1

-
Totaux pour l'activité 30 . 3,1

-
Totaux pour le programme 3 3,1

PROGRAMME 4 - DEPENSES DE PERSONNEL DES
ECOLES DE PROMOTION SOCIALE

40.. Ecoles de la Communauté - Dépenses de personnel
enseignant - Rémunérations et allocations générale-
ment quelconques

07 3 11.03 40 94 1111 Personnel statutaire. 1094,2
1112

112
1131

00 3 11.04 40 97 1111 Personnel autre que statutaire
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 40 1094,2

41. Ecoles de la Communauté - Dépenses de personnel
administratif et ouvrier - Rémunérations et allocations
généralement quelconques

07 3 11.03 41 95 1111 Personnel statutaire. 14,5
1112

112
1131

00 3 11.04 41 01 1111 Personnel autre que statutaire
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 41 . 14,5

121-8 (2000-2001) (330 )
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42. Ecoles de la Communauté - Chargés de mission -
Dépenses de personnel

00 3 11.03 42 96 1111 Personnel statutaire.
1112

112
1131

00 3 11.04 42 02 1111 Personnel autre que statutaire
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 42

43. Ecoles officielles subventionnées - Subventions-traite-
meuts

07 3 43.01 43 88 4314 Subventions-traitements 1925,9
4324

Totaux pourl'activité43 1925,9

44. Ecoles libres subventionnées - Subventions-traitements

07 3 44.01 44 01 441 Subventions-traitements 1214,0

Totaux pour l'activité 44 1214,0

Totaux pour le programme 4 4248,6

PROGRAMME 5 - FONCTIONNEMENT DES ECOLES
DE PROMOTION SOCIALE

50. Ecoles de la Communauté - Frais de fonctionnement

07 2 41.23 50 46 415 Dotation globale. 80,6

-
Totaux pour l'activité 50 80,6

51. Ecoles de la Communauté - Activités connexes à
l'activité «Enseignement de la Communauté~)

07 2 12.21 51 71 123 Assurance des élèves 7,3

00 2 12.24 51 80 1211 Dépenses diverses relatives à la promotion de l'enseignement
de promotion soçÎale

Totaux pour l'activité 51 7,3

121-8 (2000-2001) (332 )

Crédit> initiaux

M C.A. A.B. P.A. 1 C.D C.E. UBELLES Crédits

"0"dissoÔés



1925,9

1925,9

1114,0
-
1114,0

1,8 -1,3 4150,1

(333 )
121-8 (2000-2001)

Redimibutionserdél Ajumment Crtditsadaptés

CrtditsdissoçÎés Crédits
supplé

men-
talres

annees
ame-

Crédits
dissociés

Crédits

"00
dissociés

Crédits
d'enga-
gement

2,8 83,4

1,8 83,4

ï,3 1,6

ï,3 1,6



Crédits initiaux

Crédits
disso,iés

M. CA. A.B. P.A. CD CE LIBELLES Crédits
Crédits

mm variables
dissociés

(cid;"
I?'d;"

d'en a-
dordM-g

mneegement
ment

52. Ecoles de la Communauté - Dépenses de fonctionne-
ment

07 2 41.24 52 51 1111 Crédit variable relatif à la dotation globale pour des
1112 dépenses de fonctionnement et de personnel- Enseigne-

112 ment de promotion sociale de la Communauté française
1131 (B) 25,0
1211

Totaux pour J'activité 52 - - 25,0

53. Ecoles de la Communauté -
Chargés de mission

-
Frais de fonctionnement

00 2 12.01 53 13 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services.

00 2 74.01 53 86 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables

Totaux pour l'activité 53 .

54. Ecoles officielles subventionnées - Aide connexe -
Subventions de fonctionnement

07 2 43.08 54 23 4314 Frais pour la formation continuée 2,9
4324

07 2 43.23 54 68 4316 Subventions forfaitaires 55,9
4326

07 2 43.24 54 71 4314 Crédit variable relatif au subventionnement des dépenses de
4316 fonctionnement et de personnel - Enseignement de
4324 promotion sociale officiel subventionné (8)

4326 30,0

Totaux pour J'activité 54 . 58,8 30,0

55. Ecoles libres subventionnées - Aide connexe -
Sub~

ventions de fonctionnement

07 2 44.08 55 33 441 Frais pour la formation continuée 1,4

07 2 44.23 55 78 443 Subventions forfaitaires 20,3

07 2 44.24 55 81 441 Crédit variable relatif au subventionne ment des dépenses de
443 fonctionnement et de personnel - Enseignement de

promotion socialelibre subventionné (8) 24,0

Totaux pour l'activité 55 . 21,7 24,0

121-8 (2000-2001) (334 )
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Crédirsiniriaux

M. 1 C.A. 1 A,B. 1 P.A. 1 CD. 1 CE.
1 LIBELLES Crédits Créditsnon variable>dissociés

56. Formation-subvention à l'acquisition d'équipements

07 2 60.01 56 60 6151 Crédit variable pour l'octroi de subventions d'équipements
6311 pour les écoles de Promotion sociale (A).

6321

641

Totaux pour l'activité 56

Totaux pour le programme 5 168,4 - 79,0

PROGRAMME 6 - INITIATIVES DIVERSES DE LA
REGION WALLONNE ET DE LA REGION DE BRUXEL-
LES-CAPITALE EN MA T1ERE D'EMPLOI

60. Dépenses de personnel- Initiatives diverses en matière
d'emploi

07 3 11.04 60 20 1111 Crédit variable en vue du paiement des rémunérations des
1112 agents contractuels subventionnés de l'Enseignement de

112 promotionsociale (B) 40,9
1131

Totaux pour l'activité 60 40,9

Totaux pour le programme 6 - 40,9

PROGRAMME 7 - LUTTE CONTRE L'ECHEC SCO-
LAIRE - DIVERS

70. Initiatives diverses

07 2 01.01 70 28 01 Dépenses de toute nature en relation avec la mise en œuvre
1111 de mesures de discrimination positive 40,0
1112

112
1131
1211

-
Totaux pourl'activité70 40,0

-
Totaux pour le programme 7 40,0

TOT AUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 56 4492,9 119,9
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DIVISION ORGANIQUE 57

ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE

PROGRAMME 0 - SUBSISTANCE ADMINISTRATION

- ENSEIGNEMENT ET RECHERCHE

02. Frais de fonctionnement

07 2 12.01 02 86 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 1,3

00 2 12.26 02 64 1211 Dépenses de toute nature relatives à l'enseignement artisti-
que

07 2 74.01 02 62 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 0,2

-
Totaux pour l'activité 02 1,5

-
Totaux pour le programme 0 1,5

PROGRAMME 1- SUBSISTANCE ADMINISTRATION

- PERSONNEL DE L'ENSEIGNEMENT

12. Frais de fonctionnement

07 3 12.01 12 96 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 1,9

07 3 74.01 12 72 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables 0,2

-
Totaux pour l'activité 12 . 2,1

-
Totaux pour le programme 1 2,1

PROGRAMME 2 - INITIATIVES ET SUBVENTIONS
DIVERSES

20. Académie d'été de Wallonie

04 2 33.02 20 05 33 Subventions à l'établissement d'utilité publique 7,1

-
Totaux pour )'activité 20 7,1

121-8 (2000-2001) (338 )
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21. Subventions à des associations diverses

07 2 33.04 21 12 33 Formation en cours de carrière. -
Dépenses de toute nature 15,9

Totaux pour l'activité 21 . 15,9

Totaux pour le programme 2 23,0

PROGRAMME 3 - DEPENSES DE PERSONNEL DES
ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

30. Etablissements de la Communauté - Dépenses de
personnel enseignant

- Rémunérations et allocations
généralement quelconques

05 3 11.03 30 14 1111 Personnel statutaire. 650,1
1112

112
1131

00 3 11.04 30 17 1111 Personnel autre que statutaire
1112

112
1133

Totaux pour l'activité 30 . 650,1

31. Etablissements de la Communauté -
Dépenses de

personnel administratif et ouvrier
- Rémunérations et

allocations généralement quelconques

05 3 11.03 31 15 1111 Personnel statutaire. 97,1
1112

112
1131

00 3 11.04 31 18 1111 Personnel autre que statutaire
1112

112
1131

Totaux pour l'activité 31 97,1

32. Etablissements d'enseignement supérieur officiels sub-
ventionnés - Subventions-traitements

05 3 43.01 32 07 4314 Subventions-traitements 252,0
4324

Totaux pour l'activité 32 . 252,0

121-8 (2000-2001) (340 )
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33. Etablissements d'enseignement supérieur libres subven-
tionnés - Subventions-traitements

05 3 44.01 33 17 441 Subventions~traitements 548,2

Totaux pourJ'activité33 548,2

34. Etablissements de la Communauté - Chargés de mis-
sion - Dépenses de personnel

00 3 11.03 34 18 1111 Personnel statutaire.
1112

112
1131

00 3 11.04 34 21 1111 Personnel autre que statutaire
1112

112
1131

Totaux pour J'activité 34

Totaux pour le programme 3 1547,4

PROGRAMME 4 - FONCTIONNEMENT DES ET A-
BLlSSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

40. Etablissements de la Communauté - Frais de fonctionM
Dement

05 2 41.01 40 94 415 Dotation globale aux 6 établissements d'enseignement artis-
tique de la Communauté française à gestion séparée y

compris les frais résultant de la formation continuée 100,8

Totaux pour l'activité 40 . 100,8

41. Etablissements de la Communauté - Chargés de mis-
sion - Frais de fonctionnement

00 2 12.01 41 28 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services.

00 2 74.01 41 04 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables

Totaux pour l'activité 41

121-8 (2000-2001) (342 )
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42. Etablissements d'enseignement supérieur officiels sub-
ventionnés - Subventions de fonctionnement

05 2 43.03 42 23 4316 Subventions de fonctionnement aux établissements d'ensei-
4326 gnement supérieur officiels subventionnés 20,1

-
Totaux pour l'activité 42 20,1

43. Etablissements d'enseignement supérieur officiels sub-
ventionnés - Divers

05 2 01.01 43 28 01 Dépenses de toute nature en relation avec l'Enseignement
artistique 1,0

Totaux pour l'activité 43 1,0

44. Etablissements d'enseignement supérieur libres subven-
tionnés - Subventions de fonctionnement

05 2 44.30 44 18 443 Subventions de fonctionnement aux établissements d'ensei.
gnement supérieur libres subventionnés 44,9

Totaux pour l'activité 44 44,9

45. Etablissements d'enseignement supérieur libres subven-
tionnés - Divers

05 2 33.01 45 27 33 Subventions à des associations diverses 2,0

-
Totaux pourl'activité45 2,0

-
Totaux pour le programme 4 168,8

PROGRAMME 5 - DEPENSES DE PERSONNEL DES
ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE
DE PLEIN EXERCICE OFFICIELS SUBVENTIONNES

50. Subventions-traitements

04 3 43.01 50 25 4314 Subventions-traitements 170,9
4324

-
Totaux pour l'activité 50 . 170~

-
Totaux pour le programme 5 170,9

121-8 (2000-2001) (344 )
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PROGRAMME 6 - FONCTIONNEMENT DES ETA-
BLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE DE
PLEIN EXERCICE OFFICIELS SUBVENTIONNES

60. Subventions de fonctionnement

04 2 41.02 60 38 4316 Subventions de fonctionnement aux établissements d'ensei-
4326 gnement secondaire de plein exercice officiels subven-

tionnés. 13,9

-
Totaux pour l'activité 60 13,9

-
Totaux pour le programme 6 13,9

PROGRAMME 7 - DEPENSES DE PERSONNEL DES
ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT A HORAIRE
REDUIT

70. Etablissements d'enseignement officiels subventionnés

07 1 43.01 70 45 4314 Subventions-traitements 2150,0
4124

-
Totaux pour J'activité 70 . 2150,0

71. Etablissements d'enseignement libres subventionnés

07 3 44.01 71 55 441 Subventions-traitements 286,1
-

Totaux pour l' activité 71 286,1
-

Totaux pour le programme 7 2436,1

PROGRAMME 8 - FONCTIONNEMENT DES ETA-
BLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT A HORAIRE
REDUIT

80. Etablissements d'enseignement officiels subventionnés

- Subventions de fonctionnement

07 2 43.02 80 58 4316 Subventions de fonctionnement aux établissements à horaire
4126 réduit officiels subventionnés 76,0

-
Totaux pour J'activité 80 76,0

121-8 (2000-2001) (146 )
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81. Etablissements d'enseignement officiels subventionnés

- Initiatives et subventions diverses

00 2 43.06 81 71 4316 Subventions pour les expérimentations pédagogiques
4326

Totaux pour J'activité 81 .

82. Etablissements d'enseignement libres subventionnés -
Subventions de fonctionnement

07 2 44.30 82 56 443 Subventions de fonctionnement aux établissements à horaire
réduit libres subventionnés 6,6

-
Totaux pour l'activité 82 . 6,6

83. Etablissements d'enseignement libres subventionnés -
Initiatives et subventions diverses

00 2 44.30 83 57 443 Subventions pour les expérimentations pédagogiques

Totaux pour l'activité 83

Totaux pour le programme 8 81,6
-

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 57 4446,3

DIVISION ORGANIQUE 58

ENSEIGNEMENT A DISTANCE

PROGRAMME0 ~SUBSISTANCE- ENSEIGNEMENT
ET RECHERCHE

02. Frais de fonctionnement

07 2 12.01 02 16 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services. 36,8

07 2 12.02 02 19 1111 Paiement des professeurs correcteurs. 55,1
1112

112
1131

07 2 12.09 02 40 1211 Dépenses relatives à de nouvelles initiatives en matière
d'enseignement à distance 1,1

07 2 33.01 02 11 33 Subventions dans le cadre d'initiatives nouvelles 1,0

07 2 74.01 02 89 7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables. 1,5

-
Totaux pour l'activité 02 95,6

-
Totaux pour le programme 0 95,6
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PROGRAMME 1
- SUBSISTANCE INSPECTION

10. Dépenses de personnel- Rémunérations et allocations
généralement quelconques

04 11.03 10 21 1111 Personnel statutaire.
1112

112
1131

. . . . . 20,8

Totaux pour l'activité 10 20,8

Totaux pour le programme 1 20,8

PROGRAMME 2 - SUBSISTANCE INSPECTION

20. Frais de fonctionnement

00 2 12.01 20 34 1211 Dépenses permanentes pour achats de biens non durables et
de services.

Totaux pour l'activité 20

Totaux pour le programme 2 . . . . .

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 58 116,4

TOTAUX POUR LE CHAPITRE III . 183060,0 565,0 445,0 2035,3
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- 184056,8 565,0 2183,0 242,8436,7
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02 1 21.01 10 58

02 1 21.03 10 64

121-8 (2000-2001) (352 )

02 12.08 01

02 74.01 01

02 21.04 10 67

02 91.01 10

CHAPITRE IV

DETTE PUBLIQUE
DE LA COMMUNAUTE

FRANÇAISE

DIVISION ORGANIQUE 85

DETTE DIRECTE

PROGRAMME 0 - SUBSISTANCE ADMINISTRATION

86

01. Frais de fonctionnement

123 Dépenses de toute nature dans le cadre de la gestion de la
trésorerie et de la dette, en ce compris des dépenses
d'information liées aux finances communautaires

7422 Dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables

Totaux pour l'activité 01

16,7
0,3

17,0

41

Totaux pour le programme 0 17,0

PROGRAMME 1 - SERVICE DE LA DETTE DIRECTE

09

10. Amortissements et charges d'intérêts -
Papier commer-

cial

211 Amortissements et intérêts dus pour la dette consolidée
911 (pour mémoire). .. ....

213 Intérêts dus en application de l'article 54, § 1\:T,alinéa 3, de

la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement
des Communautés et des Régions et de la convention
d'exécution, y compris années antérieures

211 Intérêts dus au Caissier de la Communauté française pour
l'utilisation de la ligne de crédit à très court terme,
intérêts dus dans le cadre de la gestion de la trésorerie à
court terme et intérêts dus à des organismes administra-
tifs de la Communauté disposant d'une autonomie
comptable, y compris années antérieures. .

211 Intérêts dus pour la dette consolidée (y compris primes
éventuelles) . . . . . . . . . .

911 Amortissements dus pour la dette consolidée

3528,8
3181,0

250,0

450,0

Totaux pour l'activité 10. . . . . 7409,8

7409,8Totaux pour le programme 1

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 85 7426,8



-0,3 16,4
0,3 0,6

O~ -O~ - 17,0

O~ -0,3 17,0

-90,0 360,0

-471,8 3056,0
3181.0

- 576,8 6833,0

- 576,8 6833,0

O~ -577,1 - - - 6850,0

(353 )

Rediscriburiunserdéi. Ajusœment

Crédirsdissociés
Crédits

dissocib
Crédit>

d'ordonnancement

Crédits
variables

Crédits
d'engagementCrédit.

0""dissociés

Réduc-
tIOns

Crédits
d'enga-
gement

-14,0

dissocib

Crédits

236,0

Crédirsadaptés

Crédits
d'enga-
gement

121-8 (2000-2001)

Crédits
\'ariables

Crédits
supp!é-

men-
talres

annees
anté-

fleuresCrédits

d'ordon-
nance-
ment



CréditsinitÎaux

Crédits
dissociés

M. CA. A.B. P.A CD CE LIBELLES Crédirs
Crédit.

"'"
variablesdissociés

d
I?""Œ

Cré Îcs
d'

d
d'enga- n~~c~~-
gement ment

121-8 (2000-2001) (354 )

02 21.03 10

02 44.08 10 22

02 91.01 10 36

02 91.02 10

02 21.04 11

02 21.05 11

02 44.08 11

02 44.23 Il

02 44.40 11

DIVISION ORGANIQUE 86

DETTE LIEE AUX INVESTISSEMENTS
IMMOBILIERS DES INSTITUTIONS

UNIVERSITAIRES

PROGRAMME 1-SERVICE DE LA DETTE INDIRECTE

10. Subventions et charges financières des universités de la
Communauté

91 211 Intérêts de l'emprunt contracté en 1991 pour les investisse-
ments académiques des universités de la Communauté (y

compris primes éventuelles)

412 Subventions-intérêts relatives aux emprunts souscrits pour
le financement des investissements sociaux des universi-
tés de la Communauté (y compris primes éventuelles) 5,8

202,0

6121 Amortissement de l'emprunt contracté en 1991 pour les
investissements académiques des universités de la Com-
munauté 48,8

39 6121 Subventions en capital destinées à l'amortissement des
emprunts souscrits pour le financement des investisse-
ments académiques des universités de la Communauté

Totaux pour l'activité 10 256,6

11. Subventions et charges financières des universités libres

95 211 Intérêts de l'emprunt contracté en 1991 par la Communauté
pour le financement des investissements immobiliers des
universités libres (y compris primes éventuelles)

211 Intérêts relatifs à l'acquisition des terrains de la plaine des
manœuvres à Etterbeek 6,6

208,6

01

23 444 Subventions-intérêtsrelativesaux emprunts souscritspour le
financement des investissements académiques et sociaux
des universités libres (y compris primes éventuelles)

444 Intervention en faveur de la Fondation universitaire luxem-
bourgeoise en vue de couvrir les charges financières 1996
liées aux investissements immobiliers antérieurs (pour
mémoire)

607,8

68

22 444 Subventions-intérêts relatives aux emprunts souscrits en
faveur de la Fondation universitaire luxembourgeoise
pour des investissements immobiliers. 2,5
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02 91.01 11

02 91.02 11

02 91.03 11

02 91.04 11

02 21.11 JO 45

02 91.11 JO 93

37 6131 Subventions cn capital destinées à l'amortissement des
emprunts souscrits pour le financement de la Fondation
universitaire luxembourgeoise

6131 Subventions en capital destinées à l'amortissement des
emprunts souscrits pour le financement des investisse-
ments académiques des universités libres

6131 Amortissement de l'emprunt contracté en 1991 par la
Communauté pour le financement des investissements
immobiliers des universités libres

6131 Subvention en capital destinée à l'amortissement de l'acqui-
sition des terrains de la plaine des manœuvres à Etter-
beek. 16,6

5,9

40

59,5

43

50,4

46

Totaux pour l'activité 11 957,9

Totaux pour Je programme 1 1214,5

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 86 1214,5

DIVISION ORGANIQUE 87

DETTE LIEE AUX EMPRUNTS
DES ORGANISMES D'INTERET PUBLIC

PRIS EN CHARGE PAR LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE

PROGRAMME I-SER VICE DE LA DETTE INDIRECTE

10. Intérêts et charges d'amortissements

21.1 Charges d'intérêts des emprunts visés à l'article 1er du
décret-programme du 26 juin 1992 et à l'article 7 du
décret portant diverses mesures en matière de Culture,
d'Affaires sociales, d'Enseignement et de Budget du
21 décembre 1992 94,0

911 Charges d'amortissements des emprunts visés à l'article 1er
du décret-programme du 26 juin 1992 et à J'article 7 du
décret portant diverses mesures en matière de Culture,
d'Affaires sociales, d'Enseignement et de Budget du
21 décembre 1992 137,8

Totaux pour J'activité 10 231,8

Totaux pour le programme 1 231,8

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 87 231,8

TOTAUX POUR LE CHAPITRE IV 8873,1
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CHAPITRE V

DOTATIONS A LA
REGION WALLONNE

ET A LA COMMISSION
COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE

DIVISION ORGANIQUE 90

DOTATIONS ALA REGION WALLONNE
ET A LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE

FRANÇAISE

PROGRAMME 1- DOTATIONS A LA REGION WAL-
LONNE ET A LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE
FRANÇAISE

11. Région wallonne - C.O.C.O.F.

02

02

01.32

01.33

11

11

10

13

4531 Dotation à la Région wallonne

451 Dotation à la Commission communautaire française.

11483,5

3417,5

02 01.34 11 16 451 Dotations à la Région wallonne et à la Commission commu-
4531 nautaire française. - Règlement définitif de l'exercice

antérieur (y compris les intérêts)

Totaux pour l'activité 11 . 14901,0

Totaux pour le programme 1 14901,0

TOTAUX POUR LA DIVISION ORGANIQUE 90 14 901,0

TOT AUX POUR LE CHAPITRE V 14901,0

TOT AL GENERAL . 242066,4 1305,6 1241,7 6563,0
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ANNEXE 1

Bruxelles, le 20 novembre 2000.
2, rue de la Régence
1000 Bruxelles.

A Monsieur J .-M. Severin
Présidenr du Parlemenr
de la Communauté française,
Palais de la Narion,
rue de la Loi, 6
1000 Bruxelles.

Monsieur le Président,

Après avoir procédé, sur la base des documents qui lui ont été communiqués,
à l'examen de la délibération budgétaire n° 001001 du 9 novembre 2000, des
projets d'ajustement du budget de la Communauté française pour l'année 2000
et des projets de budget pour l'année 2001, la Cour a l'honneur de vous faire
part de ses commentaires et observations formulés dans le rapport joint en
annexe.

PAR ORDONNANCE: LA COUR DES COMPTES:

Le Greffier, Le Premier Président,

J. CULOT. w. DUMAZY.
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Commentaires et observations sur la délibération budgétaire n° 001001 du 9 novembre 2000
et sur les projets de premier ajustement du budget pour l'année 2000

et de budget pour l'année 2001 de la Communauté française

Rapport adopté en Chambre française
de la Cour des comptes, le 20 novembre 2000
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AVANT-PROPOS

Conformémenr aux dispositions de l'ar-
ticle 16 des lois coordonnées sur la comptabilité
de l'Etat, la Cour des comptes a l'honneur, dans
le cadre de sa mission d'information en matière
budgétaire, de transmettre au Parlement de la
Communauté française, ses commentaires et
observations sur la délibération budgétaire
n° 001001, sur le projet de premier ajustement
du budget de l'année 2000 ainsi que sur le projet
de budget pour l'année 2001.

Etabli sur la base des documents qui ont été
communiqués à la Cour, le présent rapport
comporte trois parties. La première est
consacrée à la délibération budgétaire qui anti-
cipe les effets du projet d'ajustement, la
deuxiéme au projet d'ajustement du budget
2000; la troisiéme partie concerne le projet de
budget pour J'année 2001.

PREMIERE PARTIE:
LA DELIBERATION BUDGETAIRE

N° 001001

La délibération budgétaire n° 001001 a été
adoptée le 9 novembre 2000 par le Gouverne-
ment de la Communauté française, dans le
but d'anticiper les effets du premier feuilleton
d'ajusremenr. Cette délibérarion autorise, en
effet, l'engagement, l'ordonnancement et le
paiement des dépenses au-delà des crédits prévus
au budget général des dépenses pour l'année
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2000, mais dans la limite de ceux inscrits au
projet de décret contenant le premier ajustement
du budget 2000.

A ce sujet, la Cour ne peut que rappeler la
remarque déjà formulée précédemment, à savoir
que l'urgence invoque pour procéder à l'adop-
tion de cette délibération de pottée générale
résulte du dépôt, en fin d'exercice, du projet de
premier ajustement du budget pour l'année
2000, ainsi que de la nécessité de pouvoir
engager les dépenses avant la fin de l'année,
circonstances qui, n'étant ni exceptionnelles ni
imprévisibles, ne répondent pas aux conditions
de l'article 44 des lois coordonnées sur la
comptabilité de j'Etat.

DEUXIEME PARTIE:
LE PROJET DE PREMIER AJUSTEMENT

DU BUDGET POUR L'ANNEE 2000

1. PROJET D'AJUSTEMENT DU BUDGET
DES VOIES ET MOYENS

1.1. Aperçu général

Les recettes totales pour l'année 2000 (pro-
duit d'emprunts compris) sont réestimées à
251 093,5 millions de francs, ce qui représente
une hausse de 1 222,4 millions de francs par
rapport au budget initial. Comme le montre le
tableau ci-après, cette réévaluation des recettes
attendues résulte de l'augmentation du produit
des emprunts (3 554,3 millions de francs) et des
recettes affectées (158,4 millions de francs). Les
recettes fiscales et générales sont par contre
réduites d'un montant de 2 490,3 millions de
francs.

TABLEAU 1

AJUSTEMENT DES RECETTES n

2000

Impôt communautaire (RR T)

Transferts de l'Etat

TVA

IPP

FNGBS

Et. étr.

Autres recettes

CorrectÎons définitives:

- Cotisation de responsabilisation

- Dotations RW et COCOF

Bud!<ct initial Ajustemcnt Budgd Jjusré

10 679,6 - 200,0 10479,6

220420,3

159752,6

80,9

- 335,7

220501,2

159416,9

58816,259179,3
-

363,1

1488,4 2268,1779,7

4 108,2
-

2 371,2 1737,0
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~Budget initial
1

Ajustement

1250,0 - 1 250,0

150,0
-

150,0

2708,2 - 971,2

235 208,1 - 2 490,3

6 563,0 158,4

241771,1 - 2 331,9

8 100,0 3 554,3

4 600,0

3 500,0

3554,3

249871,1 1222,4
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2000

Report du résultat de l'exercice antérieur

Contribution du Fonds d'égalisation

Autres recettes diverses

Recettes fiscales et générales

Recettes affectées

Total (hors emprunts)

Produits d'emprunts

Emprunts aurorisés par le CSF

Amorrissements

Emprunts complémentaires

Total général

Budgcl aju>ti:

1737,0

232717,8

6721,4

239439,2

11654,3

4 600,0

3 500,0

3 554,3

251 093,5

(") Tous les montants repris dans les tableaux sont exprimés en millions de francs. Par ailleurs, les calculs étant effecrués
avec plusieurs décimales, une Jégère différence, due aux arrondis auromatiques, peur apparaltre entre un total et la
somme des éléments qui le composent.

1.2. Les recettes fiscales et générales

1.2.1. La redevance radio et télévisionn

Estimé initialement à 10 679,6 millions de
francs, le produit attendu de l'impôt communau-
taire est revu à la baisse par le présent ajustement
pOUt s'établir à 10479,6 millions de francs. En
dépit du plan de meilleute perception et de lutte
contrc la fraude (1), visant à accroÎtte le produit
de la redevance de 1 milliard en quatre années,
les réalisations effectives ne s'élevaient encore,
à la fin du mois d'octobrc, qu'à 5980,2 millions
de francs, représentant 56,0 % de l'estimation
budgétaire initiale.

1.2.2. Les moyens transférés par ['Etat

a) La pattie attribuée de la TV A

Le montant de la pattie attribuée de la TV A
a été téestimé à 159416,9 millions de francs
(- 335,7 millions de francs) SUt la base, d'une
part, du nouveau coefficient de répartition
en fonction du nombre d'éléves dans chaque
Communauté et, d'autre part, du calcul définitif
des moyens transférés par l'Etat pour l'année
1999.

(1) Ce plan a éré arrêté en 1999, mais sa mise en
œuvre a été différée d'un an.

En ce qui concerne le calcul définitif de
J'année 1999, un montant complémentaire de
720,6 millions de francs a été inscrit, au profit
de la Communauté française, dans le premiet
ajustement du budget des Voies et Moyens de
l'Etat pOUt l'année 2000.

Ce montant est en principe compris dans la
ptévision globale ajustée de 159416,9 millions
de francs, établie par la Communauté française.
La Cour n'a toutefois reçu aucune information
SUt le calcul effectUé par celle-ci pour fixer
le montant des corrections à apporter à ses
prévisions initiales, en fonction du facteurd'évo-
IUtion démographique et de la valeur définitive
de l'indice moyen des prix à la consommation
pOUt 1999, à savoir 1,12 % (au lieu de 1,025 %
initialement) .

En ce qui concerne le nouveau coefficient
de répartition en fonction du nombre d'élèves
dans chaque Communauté, la COUt rappelle
qu'cn l'abscncc de la loi ponant exécution de
l'article 39, § 2, de la loi spécialc du 16 janvier
1989 relative au financement des Communautés
et des Régions, le gouvernement communautaire
avait prévu, pour l'établissement de ses prévi-
sions budgétaires initiales 2000, un montant
supplémentaire de 2450 millions de francs
résultant d'une clé de répartition de 43,12 %
pOUt la Communauté française et de 56,88 %
pour la Communauté flamande, fondée sur la
population scolaite de 6 à 18 ans dans chaque



des deux Communautés et sur le rapport rendu,
le 15 février 1999, par le groupe de travail
technique constitué par le Comité de concerta-
tion.

Sur la base des résultats définitifs de la
vérification par la Cour des comptes des données
du comptage des éléves pour l'année 2000,
effectuée en exécution de la loi du 23 mai 2000
fixant les critéres visés à l'article 39, § 2, de la

loi spéciale de financement, la clé de répartition
de la partie attribuée du produit de la TVA à
été arrêtée, tout récemment, à 57,08 % pour la
Communauté flamande et à 42,92 % pour la
Communauté française.

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise a toutefois retenu, pour ajusrer les recettes
du produit attribué à la TV A, une autre clé, à
savoir 57,06% pour la Communauté flamande
et 42,94% pour la Communauté française,
plus favorable à celle-ci. En conséquence, les
prévisions établies pour 2000, par la Commu-
nauté française, sont quelque peu surévaluées;
d'après les estimations ponées au second ajusre-
ment du budget de l'Etat, le montant excéden-
taire ne devrait toUtefois pas dépasser 80 mil-
lions de francs.

b) La partie attribuée de l'impôt des personnes
physiques (IPP)

Le montant ajusté de la partie attribuée à
1'!PP (58816,2 millions de francs, soit
- 363,1 millions de francs) est conforme aux
prévisions contenues dans le premier feuilleton
d'ajustement du budget des Voies et Moyens de
l'Etat fédéral pour 2000, elles-mêmes adaptées
en fonction des valeurs définitives pour 1999
des différents paramètres macroéconomiques,
à savoir le taux de croissance réelle du RNB
(+ 1,8 %) et le taux d'inflation (1,12 %).

c) Intervention de l'Etat en faveur d'étudiants
étrangers

L'augmentation des ressources en prove-
nance de l'Etat, pour le financement de l'ensei-
gnement universitaire aux étudiants étrangers
(+ 779,7 millions de francs), correspond aux
estimations ajustées du budget fédéral, obtenues
après révision des paramètres liés à la conjonc-
ture économique.

1.2.3. Les recettes diverses

a) Report du résultat de l'exercice 1999

La prévision initiale dc 1 250 millions de
francs, au titre de versement des moyens non
utilisés du budget de j'année 1999 a été annulée.
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En effet, comme la Cour l'a relevé dans son
rapport relatif à la préfiguration des résultats
de j'exécution du budget pour l'année 1999, le
caleul des moyens non utilisés en 1999 a, pour
la première fois depuis l'instauration de cette
technique en 1995, dégagé un résultat négatif,
soit - 139,5 millions de francs. Cette situation
inédite impliquerait, à tout le moins, la suppres-
sion de la prévision inscrite au budget initial.

Les conditions d'un report de solde n'étant
plus garanties dans le cadre de l'exécution du
budget 2000, le Gouvernement de la Commu-
naUté française a décidé de ne plus faire figurer
ce type de recettes dans ses prévisions pour
l'année budgétaire à venir.

b) Contribution du Fonds d'égalisation

Attendue à hauteur de 150 millions de
francs, la contribution du Fonds d'égalisation
des budgets de la Communauté française a
été supprimée, ledit fonds n'ayant pas été
approvisionné en 1999.

c) Autres recettes

Les prévisions relatives aux autres recettes
subissenr une diminution globale de 971,2 mil-
lions de francs. Cette correction a été opérée
dans le but de les adapter aux réalisations
imputées au budget. Ainsi, par exemple, les
montants prévus à l'article 11.01 (rembourse-
ments des traitements du personnel enseignant
et administratif de la Communauté) ont été
réduits de 368 millions de francs, les recettes
encaissées à la fin du mois d'octobre n'atteignant
que 193,7 millions de francs, alors que l'évalua-
tion initiale s'élevait à 738 millions de francs.

Les recettes, liées au remboursement de
rémunérations d'enseignants mis à la disposition
d'asbl, prévues aux articles 11.02 et 11.03
évoluent globalement de la même manière, cc
qui sc traduit par une diminution de 160 millions
de francs des montants attendus. Celle-ci résulte
du fait que les recettes encaissées pour ces
deux articles s'élevaienr au 31 octobre 2000 à
328,1 millions de francs, alors que les prévisions
du budget initial portaient sur un montant de
515 millions de francs.

1.3. Les recettes affectées

La majoration globale de 158,4 millions dc
francs des recettes affectées concerne principale-
ment l'article 40.01 «Remboursement des rému-
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nérations des agents contractuels subventionnés
de l'enseignement fondamental par ]e Forem er
}'Orbem », lequel voit ses prévisions augmentées
de 105,2 millions de francs. Par ailleurs, des
prévisions de recettes, pour un total de 20,5 mil-
lions de francs, sont affectées à trois nouveaux
fonds dont ]a création est projetée dans un
avant-projet de décret-programme (1). Il s'agit,
d'une part, du Fonds pour l'équipement des
écoles de promotion sociale (article 49.34), qui
sera alimenté par des interventions du Forem et
de ]'Orbem, dans le cadre de]a convention-cadre
du 20 septembre 2000 et, d'aUtre part, des
Fonds destinés aux rémunérations des agents
subventionnés dans le cadre du Plan «Rosetra »,
en exécution des accords de coopération avec
]a Région wallonne et avec l'Etat fédéral relatifs
à la convention de premier emploi (articles 88.01
et 88.02) dont l'approvisionnement sera assuré
par ces deux entités.

Même si les dispositions relatives à ces trois
fonds doivent produire leurs effets rétroactive-
ment au 1er janvier 2000, toute prévision de
recettes pour l'exercice 2000 paraît cependant
prématurée, à tout le moins en ce qui concerne
les accords relatifs aux conventions de premier
emploi, puisque les remboursements à effectuer
par Jes pouvoirs concernés n'interviendront que
trimestrieUement et à terme échu, donc pas
avant 2001.

2. PROJET D'AJUSTEMENT DU BUDGET
GENERAL DES DEPENSES

2.1. Le dispositif

L'article 2 du dispositif autorise le paiement
de dépenses se rapportant à des années budgétai-
res antérieures à la charge des aUocations de
base 22.21.14 de la DO 13 et 12.02.02 de la
DO Il. La première autorisation, qui concerne
les charges d'inrérêts relatives à l'immeuble
«Espace 27 Septembre», n'avait pas été reprise,
par erreur, dans le dispositif du budget initial
2000. La seconde régularise une sitUation
dénoncés par Ja Cour (2), à savoir, J'imputation
d'un monrant de 21718921 francs, représenranr
]e décompte final 1999 des charges d'exp]oita-
tion dues par la Communauté française à ]a
Régie des bàtiments, sur les crédits de 2000.

L'article 3 du dispositif a pour but de
majorer le solde déficitaire admissible du crédit

(1) Porranr diverses mesures concernanr les fonds
budgéraires, l'enseignemenrer tes bârimenrs scolaires, donr
l'arricle 1er modifie le rableau annexé au décrer du 27
ocrobre 1997 conrenanr les fonds budgéraires.

(2) Lerrre n° F9 ~ 1.848.884 NI du 17 mai 2000.
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variable destiné au paiement des rémunérations
d'encadrement des activités sportives
(AB 11.05.11 de la division organique 26 -
Sport). Les avances de trésorerie qui peuvenr
être octroyées à cet effet pour l'année 2000
s'établissent désormais à un montant équivalent
aux deux cinquiémes (au lieu du quart) des
dépenses de personnel annuelles, augmenrés des
sommes incontestabJement dues par Ja Loterie
mais non encore perçues. Dans son rapport
relatif à]a préfiguration des résultats de ]'exécu-
tion du budget 1999, la Cour a déjà attiré
l'attenrion sur l'insuffisance chronique de recet-
tes du Fonds des sports ~ rénumérations et
sur le risque de dérapage budgétaire que ces
dépenses préfinancées fonr peser sur les exercices
ultérieurs, système que Jeprésent cavalier contri-
bue à renforcer.

Le cavalier inséré à l'article 4 du dispositif
autorise un dépassement des crédits du pro-
gramme 0 (Subsistance) de ]a division organi-
que Il (Affaires générales- Secrétariat général)
à concurrence du montant de J'aUocation de fin
d'année payée au personnel des services du
Gouvernement de la Communauté française.
Ce cavalier ne couvre donc pas un éventueJ
dépassement des crédits de dépenses relatifs
aux rémunérations du personnel enseignant. Il
conviendrait dès lors d'étendre cette autorisa-
tion de dépassement à tous ]es crédits concernés
par le paiement de ladite allocation.

2.2. Les dépenses courantes et de capital

Le présent projet augmente les moyens
d'action et de paiement respectivement de
1 234,6 millions de francs et de 1 222,4 millions
de francs, et les fixe à 251 169,6 millions de
francs et 251 093,5 millions de francs. Ces
moyens additionnels s'appliquent essentielle-
ment (+ 1 126,2 millions defrancs) aux dépenses
couvertes par des crédits non dissociés, y com-
pris ceUes pour les années antérieures. En ce qui
concerne ]es crédits variables, pour lesqueJs
l'ajustement n'a pas, à l'instar des années
précédentes, procédé à Ja mise à jour des
soldes reportés (1) de l'exercice anrérieur, les
estimations budgétaires sont majorées d'un
montant équivalent à celui des recettes affectées
(+ 158,4 millions de francs).

(1) Qui, à cerre époque de l'année, doivenr êrre

connus avec cerrirude.



2000 Budget ajusté

ServÎces généraux

CND 9 720,8 80,9 9801,7
CE 8,0 8,0
CO 8,0 8,0

CV 3 024,2 12,5 3036,7
CAA 50,1 50,1
Moyens d'action 12 753,0 143,5 12 896,5
Moyens de paiement 12 753,0 143,5 12 896,5

Sanré, Affaires sociales, Culture

CND 25511,5 - 131,7 25379,8
CE 732,6 50,0 682,6
CO 788,7 53,9 734,8
CV 1503,5 1,8 1501,7
CAA 3,7 3,7
Moyens d'action 27747,6 - 179,8 27567,8
Moyens de paiement 27803,7 - 183,7 27620,0

Education, Recherche er Formation

CND 183060,0 996,8 184 056,8
CE 565,0 565,0
CO 445,0 8,3 436,7
CV 2 035,3 147,7 2183,0
CAA 242,8 242,8
Moyens d'action 185 660,3 1387,3 187047,6
Moyens de paiement 185540,3 1379,0 186919,3

Denl' publique

CND 8873,1 - 615,6 8257,5

Dotations RW er Commission

CND 14901,0 499,2 15 400,2

T oraux

CND 242066,4 829,6 242 896,0
CE 1305,6 - 50,0 1255,6
CO 1241,7 - 62,2 1 179,5
CV 6 563,0 158,4 6721,4
CAA 296,6 296,6
Moyens d'action 249935,0 1234,6 251169,6
Moyens de paiement 249871,1 1222,4 251093,5
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TABLEAU 2

AJUSTEMENT DES MOYENS D'ACTION ET DE PAIEMENT

Les majorations les plus significatives
concernent le secteur ~(Education, Recherche et
Formation» (+ 1387,3 millions de francs pour
les moyens d'actioo et + 1 379,0 millions de
francs pour les moyens de paiement) et sont
principaJemerncnt consacrées aux dépenses de

personnel (indexation des traitements non pré-
vue au budget initial, notamment). Elles englo-
bent également, à l'allocation de base 01.03
du programme d'activité 21 de la division
organique 40, une provision de plus de 300 mil-
lions de francs, en vue du remboursement à
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l'ONEM des sommes dues dans le cadre de
l'intetruption de carriére, dont 169,2 millions
de francs pour le paiement de créances arriérées.

Une autre majoration importante
(+499,2 millions de francs) apparaît au pro-
gramme 1 de la division organique 90 relative
aux données versées à la Région wallonne et à
]a Commission communautaire française. Une
partie de ce montant (208,1 millions de francs)
résulte du calcul définitif des dotations dues
pour l'année 1999, basé sur le taux d'inflation
réel de 1,12 % au lieu de 1,025 % rerenu initiale-
ment. Le solde (291,1 millions de francs), quant
à lui, vise à corriger le montant initialement
budgétisé des dotations pour 2000, en fonction
du taux d'inflarion définitif pour 1999 (1,12 %)
et du taux probable pour 2000 (2,1% au lieu de
1,2 %). Si la méthode utilisée pour le calcul du
décompte définitif des dotations pour 1999
n'appelle pas de remarque, celle appliquée pour
l'ajustement des dotations de l'année 2000
repose en partie sur un paramètre provisoire de
l'année en cours, cn contradiction avec les
dispositions de l'article 7, § 6bis, du décret II(1),
selon lesquelles «Le montant (...) est adapré
annuellement aux raux de flucruation de l'indice
moyen des prix à la consommarion. En attendant
la fixarion définitive de cet indice, les montants
sont adaptés en fonction du taux de fluctuation

(1) Insérées par l'article 4 du décret du 23 décembre
1999 mdofiant le décret III du Conseil de]a Communauré
française du 19juillet 1993 attribuam l'exercicedecerraines
compétences de la Communauté française à la Région
wal10nne et à la Commission communautaire française.
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de l'indice moyen au cours de l'année précé-
dente »). Les résultats de ce calcul, qui n'aurait

pas dû être établi avant le contrôle budgétaire
de 2001, conduisent à inscrire au budget ajusté de
la Communauté française un montant supérieur
de 156,0 millions de francs à celui porté par la
Région wallonne dans son budget des V oies et
Moyens ajusté pour 2000, aucune différence

n'étant par ailleurs constatée par la Commission
communautaire comune.

Par ailleurs, une réduction de 615,6 millions
de francs est opérée sur les crédits de la
dette publique; elle porte principalement sur les
charges d'intéréts de la dette directe.

2.3. Les dépassements de crédits

D'après les données de la Cour, arrêtées à
la date du 14 novembre 2000, les réductions
opérées par le feuilleton d'ajustement de budget
pour l'année 2000 entraînent des dépassements
de crédits légauxàconcurrencede 151167 francs
sur le programme 0 de la DO 53 (oprique des
engagements) et de 3 090 347 francs sur le
programme 1 de la DO 58 (optique des engage-
ments et des ordonnancements).

3. EFFETS DE L'AJUSTEMENT SUR LES
SOLDES BUDGETAIRES

Le présent projet d'ajustement dégage un
solde net à financer de 8 154,3 millions de
francs, supérieur de 3 554,3 millions de francs
à la norme de déficit maximum admissible,
recommandée pour l'année 2000 par le CSF
dans son avis rendu en juin 1999.

TABLEAU 3

2000

SOLDES A FINANCER

Ajustemenr

Recenes
Dépenses

Solde brut à financer
Amortissements

Solde nct à financer

Norme CSF

Ecart

Il faur rappeler par ailleurs que le paiement
de l'allocation de fin d'année, avancé au mois de
décembre 2000, sera effectué au-delà du monrant

Budget initi~:t1 Budgt."t ajmto:

24J 771,1

249871,1

8100,0

3 500,0

4600,0

4 600,0

- 2 331,9
1222,4

- 3 554,3

239439,2
251093,5

11654,3
3 500,0

8154,3
4600,0
3 554,3

-3554,3

des crédits inscrits au budget, ce qui contribuera
à accroître, ex post, le solde à financer d'un
montant évalué à 2,1 milliards de francs.



Toutefois, la nature de ce déficit supplémen-
taire et celle du déficit de 3 554,3 millions de
francs, dégagé par l'ajustement du budget 2000,
ne peuvent être confondues. Alors que le second
résulte d'une insuffisance structurelle de moyens
et sera couvert par un emprunt qui, scion la
volonté du Gouvernement, devrait être rem-
boursé anticipativement dés 2005 au moyen des
bonis dégagés par le plan de refinancement des
Communautés, le premier déficit découle, lui,
cn réalité d'une opération de régularisation du
décalage généré en 1996, par le report du
paiement de la prime de fin d'année au mois de
janvier 1997. A l'époque, cette opération avait
permis d'alléger le solde net à financer de
l'exercice 1996 et de réduire le recours à l'em-
prunt. Le retour à la situation antérieure obligera
la Communauté française à anticiper d'une
quinzaine de jours l'emprunt de trésorerie prévu
en janvier 2001.

4. ANALYSE
GRAMMES

CERTAINSDE PRO-

4.1. Gestion des immeubles (DO 13) -
Immeubles de la Communauté française
(Programme 1)

La diminution de 18 millions de francs des
crédits de l'AB 12.06.12(1), par rapport au
budget 2000 initial, s'explique par le non-renou-
vellement de baux venant à expiration, à la
suite du regroupement de certains services
administratifs.

Par ailleurs, la partie des crédits (44,5 mil-
lions de francs) de l'AB précitée, destinée au
paiement de la mainmorre (précompte immobi-
lier sur les bâtiments qui sont propriété de la
Communauté française) et de la taxe régionale
bruxelloise pour l'année 2000, n'a, à ce jour,
pas encore été engagée. La Cour relève en outre
que pratiquement aucun paiement n'a encore
été effectué par la Communauté française,
depuis l'instauration de ces taxes par le Conseil
de la Région bruxelloise (2). Enfin, ces crédits
devraient être inscrits en regard de l'AB 12.07.12,
créée spécialement à cet effet.

4.2. Santé (DO 16)

Les crédits inscrits au programme d'acti-
vité 33 (Politique de l'enfance) de la division
organique 16 sont réduits de 132,6 millions de

(1) Intitulée« Loyers de biens immobiliers des divers
scrvices du départcmcnt, en ce compris les loyers, rétribu-
tions et indemnités dus à ]a Régie des bâtimems. Impôts

grevant les bâtiments
".(2) Ordonnance du 23 juillet 1992 relative i la taxe

régionale i charge des occupants d'Immeubles bâtis ct dc
titulaires de droits réels sur cerrains immeub!es. Ordon-
nance du 22décembre 1994 relative au précomptc immobi-
lier.
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francs (soit - 37 %) à l'occasion dc l'ajustement,
pour s'établir à 225,5 millions de francs. Cette
réduction affecte principalement l'allocation de
base 33.40 (1), créée au budget initial pour

l'année 2000, qui voit ses crédits diminuer de
120 millions de francs (soit - 63,2 %), étant
donné qu'aucune disposition normative, rela-
tive à la «nouvelle politique d'accueil de l'en-
fance »),

n'a été adoptée à ce jour en vue de
fonder juridiquement l'utilisation des crédits
disponibles sur ce dernier programme.

En prévision de l'adoption d'un décret relatif
à la lutte antidopage, l'allocation de base,
relative au contrôle médico-sportif (AB 12.36)
du programme 22, consacré aux actions en
matière de protection de la santé, avait été dotée
d'un crédit de 17 millions de francs au budget
initial. Leprojet de décret, évoqué par la ministre
de l'Aide à la Jeunesse et de la Santé dans sa
note de politique générale jointe au budget
initial pour l'année 2000, n'ayant pas encore été
adopté (2), les crédits concernés ont été ramenés
à 4 millions de francs.

4.3. Centre PMS - Inspection médicale sco-
laire (DO 48) - Inspection médicale sco-
laire (Programme 6)

La réduction globale de 38,9 millions de
francs des crédits du programme 6 vise à adapter
ceux-ci aux montants des dépenses déjà justifiées
et contrôlées par l'administration.

4.4. Recherche scientifique (DO 45)

Subvention à l'AUPELF

La Cour constate que les crédits (6 millions
de francs) destinés à subventionner l'AUPELF
sont répartis entre deux programmes différents
(programme 1- AB 33.07.12 et programme 2

- AB 31.01.20) alors qu'ils poursuivent le
même objectif.

Programme 3 - Recherche scientifique

L'augmentation des moyens octroyés à la
recherche scientifique, constatée lors de l' ajuste-
ment du budget 1999, est renforcée dans le cadre
de l'ajustement du budget 2000. Ainsi, pour
l'ensemble des fonds gérés par le Fonds national
de la recherche scientifique (FNRS), la Cour
relève une augmentation de 36,6 millions de
francs par rapport au budget initial. Cette
hausse est répartie, pour l'essentiel, entre la
subvention dans le cadre du plan d'expansion
(23,9 millions de francs à l'AB 41.05.33), cc

(1) Intitulée "Subventions il l'initiative du gouverne-
ment en matière d'accueil Je l'enfant

".(2) Il pourrait toutefois être d'application au début
dc2001.



Impôt communautaire (R TT) 10838,0 10 479,6 358,4 3,4

Transferts de l'Etat 232403,5 220501,2 121902,3 5,4

-
TVA 165265,9 159416,9 5849,0 3,7

-
IPP 64830,9 58816,2 6014,7 10,2

-
FNBBS 0,0 0,0 0,0 0,0

- Et.étr. 2 306,7 2268,1 38,6 1,7
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qui traduit la volonté du Gouvernement de
poursuivre les efforts consentis en faveur des
chercheurs qualifiés (mandars à durée indéter-
minée), et la subvention légale (7 millions de
francs à l'AB 41.0433).

4.5. L'évolution des dépenses de traitements
du personnel de l'enseignement et assimilé

Comme à l'accoutumée) ]a Cour a procédé
à une analyse de la masse salariale dans l'ensei-
gnement, en comparanr les crédits inscrits dans
le projet d'ajustement aux crédits initiaux.

Bien qu'aucune provision index n'air été
prévue dans le budget 2000, une indexation des
traitements a bien eu lieu en septembre 2000,
dont l'impact a dû être prévu dans l'ajustement.
Afin de pouvoir comparer la variation dégagée
à francs constants, la Cour a soustrait, pour
chaque crédit examiné, l'impacr de cette indexa-
tion.

La tendance générale

D'une manière générale, le projet d'ajuste-
ment 2000 ne laisse pas apparaître de variations
notables. Compte tenu de l'indexation interve-
nue en l'absence de provision index, les crédits,
hors DO 55, augmentent de 0,28 %.

La tendance par division organique

Les dépenses de l'enseignement fondamental
(DO 51) enregistrent une légére augmentation
(+0,9%). Compte tenu de l'indexation des
traitements, celle-ci est ramenée à + 0,4 %.
Quelques mouvements limités de transfert entre
réseaux sont observés.

Malgré l'augmentation (+ 4,2 %, soit
+ 3,7% indexés) des crédits dc subventions-trai-
tements de l'enseignement à horaire réduit, les
dépenses de l'enseignement secondaire (DO 52)
restent stables (+ 0,5%, soit 0,0% en tenant
compte de l'indexation).

(370 )

Les dépenses relatives aux traitements et
subventions-traitements de l'enseignement spé-
cial (DO 53) augmentent de 2,3 % (1,8 % compte
tenu de l'effet de l'indexation). Cette hausse
affecte l'ensemble des catégories de personnel
de cette division organique.

Par contre, en ce qui concerne la DO 55
(enseignement supérieur non universitaire), le
présent ajustement entraîne, par rapport au
budget initial, une diminution globale
(- 1,08 %) de l'ensemble des crédits de fonction-
nement, représentant environ 113,5 millions de
francs. Par ailleurs, de légers mouvements de
redristriburion des allocations de base destinées
aux dépenses des chargés de missions vers
celles relatives aux mises en disponibilité sont
observés.

Enfin, l'enseignement de promotion sociale
(DO 56) et l'enseignement artistique (DO 57)
enregistrent une progression respective, hors
indexation, de 0,1 % et de 1,8 % (qui s'établit
respectivement à - 0,4% et -1,1 %, compte
tenu de l'indexation). Cette dernière concerne
essentiellement les établissements à horaire
réduit et supérieur du réseau officiel subven-
tionné.

TROISIEME PARTIE:
LES PROJETS DE BUDGET

POUR 2001

1. LE PROJET DE BUDGETS DES VOIES ET
MOYENS

1.1. Aperçu général

Hors produit d'emprunts, les prévisions
de recettes pour l'exercice 2001 s'élèvent à
252934,6 millions de francs, ee qui représente
une augmentation de 13 495,4 millions de francs
(+ 5,6%) par rapport aux moyens ajustés pour
J'année 2000. Cette progression concerne tOllt
spécialement les ressources en provenance de
l'Etat, majorées de 11 902,3 millions de francs.

TABLEAU 4

EVALUATION DES RECETTES



Autres recerres 2 708,2 1737,0

Recettes fiscales et générales 245949,7 232717,8

Recettes affectées 6 984,9 6721,4

T oral (hors emprunts) 252934,6 239439,2

Produits d'emprunts 6 700,0 11654,3

SNF 2000 3 200,0 8154,3

Amorrissements 3 500,0 3 500,0

Total (avec emprunts) 259634,6 251093,5
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VU1arion
(en%)

971,2

13 231,9

263,5

13 495,4

- 4 954,3

- 4 954,3

0,0

55,9

5,7

3,9

1.2. Les recettes fiscales et générales

1.2.1. La redevance radio et télévision

Le montant estimé de l'impôt communau-
taire pour l'année 2001 atteint 10 838 millions
de francs, soit une hausse de 358,4 millions de
francs (+ 3,4 %) par rapport aux prévisions
ajustées de l'année précédente. Outre le montant
de l'indexation, cette estimation comprend des
perceptions supplémentaires de 150 millions de
francs.

La Cour se réfère par ailleurs aux commen-
taires qu'elle a consacrés à cette taxe dans le
cadre de l'ajustement du budget 2000.

1.2.2. Les moyens transférés par l'Etat fédéral

a) La partie attribuée de la TV A

Les ressources totales attendues du transfert
du produit arrribué de la TV A s'élévent à
165 265,9 millions de francs, montant composé
de 163692,5 millions de francs pour l'année
2001 et de 1 573,4 millions de francs, correspon-
dant au solde probable du décompte de l'année
2000.

Dans l'attente des résultats de la vérification
opérée par la Cour des comptes (1) du comptage
de la population scolaire pour l'année 2000, le
Gouvernement de la Communauté a calculé la
part de la TV A qui devrait être attribuée pour
l'année 2001, sur la base de la même clé de
répartition que celle retenue, à titre provisoire,
pour l'estimation ajustée de l'exercice budgé-
taire 2000, à savoir, 57,06 % pour la Commu-
nauté flamande er 42,94 % pour la Communauté
française.

Hors correcrion conjoncturelle, l'estimation
des moyens attribués pour 2001, telle qu'elle
figure dans le projet de budget 2001 de l'Etat,

(1) En application de la loi du 23 mai 2000 fixant les
critères vIsés à l'article 39, § 2, de ]a loi spéciale de
financement.

8541,1

5,6

-42,5

- 60,8

0,0

3,4

s'éléve à 163612,5 millions de francs, montant
inférieur de 80 millions de francs aux prévisions
de la CommunaUté française. Cette différence
provient de l'application, dans les prévisions
budgéraires fédérales, d'une clé de répartition
légèrement moins favorable à la Communauté
(57,08/42,92), basée sur les résultats définitifs
du comptage du nombre d'éléves dans la période
du 15 janvier au 1" février 2000. Cette derniére
clé devra eJle-même être revue pour la fixation
des moyens définitifs de 2001, lorsqu'il aura été
procédé au comptage des éléves de 6 à 18 ans
dans la période du 15 janvier au 1" février 2001,
conformément aux dispositions de la loi précitée
du 23 mai 2000.

Evalué à un montant équivalent à ceJui
calculé par le ministére fédéral des Finances
(1572,6 milions de francs), le solde probable du
décompte de l'année 2000 se fonde sur la révision
à la hausse (de 1,2% à 2,1 %) du paramètre de
l'inflation en 2000.
b) La partie attribuée de l'impôt des personnes

physiques (IPP)

Déterminée selon les modalités du régime
définitif visé à l'article 47 de la loi spéciale de
financement, à savoir sur]a base des attributions
de j'année budgétaire précédente, adaptées au
taux de l'inflation et à ]a croissance du RNB, et
réparties selon le rendement de l'impôt des
personnes physiques dans chaque Commu-
nauté, la part atrribuée de ]'IPP à la Commu-
nauté française s'établit, pour l'année budgé-
taire 2001, à 64830,9 millions de francs, en ce
compris un montant de 1 102,7 millions de
francs, lié aux corrections conjoncturelles (crois-
sance pour l'année 2000 du RNB de 2,5 % à 3 %
et de l'inflation de 1,2 % à 2,1 %).

Ces montants correspondent strictement à
ceux inscrits au projet de budget de l'Etat fédéral
pour 2001.

c) Intervention de l'Erat en faveur d'étudiants
étrangers

Les ressources en provenance de l'Etat pour
le financement de l'enseignement universjtajre
dispensé aux étudiants étrangers sont estimées
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à 2 306,7 millions de francs, montant proche de
celui ptévu au projet de budget de ce dernier, à
savoir, 2 313,2 millions de francs).

1.2.3. Les autres recettes générales

Les estimations établies en Ja matière
(2708,2 millions de francs) sont identiques à
celles prévues au budget initial de l'année 2000,
à l'exception de celles relatives au report du
résultar de l'exercice précédent ct à la contribu-
tion du Fonds d'égalisation des budgets, portées
à zéro en 2001 (cf. deuxiéme partie du rapport,
point 1.2.3.).

1.3. Les recettes affectées

Par rapport aux prévisions ajustées de 2000,
on observe une augmentation de 263,5 millions
de francs, qui concerne essentiellement, d'une
part, les allocations 16.16-16.17-16.18, relatives
aux recettes résultant de l'application des arti-
cles 114 et 115 du décret du 16 avril 1991
organisant l'enseignement de promotion sociale
(138 millions de francs) et, d'autre part, les trois
nouveaux fonds budgétaires (143,6 millions de
francs) dont il est question au point 1.3 de la
deuxième partie de ce rapport, consacrée à
l'ajustement du budget 2000.

1.4. Les emprunts

Les recettes prévues au titre d'emprunts,
destinés à couvrir les amortissemenrs rembour-
sés en cours d'année, s'élèvent à 3 500 millions
de francs. Comme les années précédentes, le
dispositif du projet de budget aurorise leGouver-
nement à considérer les opérations de dépenses
d'amortissement de la dette comme des opéra-
tions de trésorerie.

2. LE PROJET DE BUDGET GENERAL DES
DEPENSES

2.1. Le dispositif budgétaire

D'une part, le dispositif reproduit la plupart
des dispositions qui ont déjà fait l'objet de
remarques de la Cour lors de l'examen des
budgets relatifs aux années précédentes, et
notamment:

- le maintien de fonds budgétaires à la
section particuliére (article 4);

- la possibiliré, étendue en 2001 (voir
infra), pour certains crédits variables de présen-
ter une position débitrice (articles 5, 18, 36, 38
et 39);

- l'autorisation decouvrirdes dépenses, se
rapportant à des années budgétaires antérieures,
par des crédits accordés pour l'année en cours

(372 )

(articles 13 et 28). A ce propos, la Cour signale,
comme l'an dernier, l'omission, dans la liste des
allocations de base citées à l'article 28, de

l'AB 22.21.14 de la DO 13, relative au rembour-
sement des charges d'intérêts de « l'Espace

27 Septembre ,,;

- la faculté d'honorer des créances afféren-
tes à l'année budgétaire 2001 par des crédits de
l'année 2000 (articles 26 et 34);

- la prolongation systématique, depuis
1993, de la ligne de crédit destinée au financc-
ment des travaux d'infrastructure culturelle
et l'extension, depuis 1998, de son champ
d'application aux travaux de rénovation du
Conservatoire royal de musique de Liège
(article 24).

D'autre part, le dispositif du projet de
budget 2001 introduit quatre articles nouveaux.
Les articles 15 et 43 autorisent, par dérogation
à l'article 45, § 4, des lois coordonnées sur la

comptabilité de l'Etat, la mise en situation
débitrice des crédits variables repris aux alloca-
tions de base 60.01.56 de la DO 56 (Fonds pour
l'équipement des écoles de promotion sociale),
11.07.01 et 11.08.01 de la DO 11, destinées
au paiement des rénumérations du personnel
engagé dans le cadre de l'accord de coopération
avec l'Etat et la Région wallonne, relatif à la
convention du premier emploi.

L'article 41 permet la répartition, par voie
d'arrêté du Gouvernement, entre les allocations
de base concernées, des provisions en vue de
couvrir les charges résultant de l'augmentation
salariale du secteur non marchand (AB 01.05.02
de la DO 11) et des provisions d'index
(AB 01.01.07 de la DO 17 et AB 01.02.20 de la
DO 40). Cette disposition ne comporte toutefois
aucun élément propre à identifier de manière
incontestable les allocations de base susceptibles
de recevoir le montant de ces provisions.

Quant à l'article 42, il autorise plusieurs
transcodifications budgétaires afin d'éviter tout
probléme d'imputation pouvant résulter de
nouvelle structure budgétaire en 2001.

2.2. Les dépenses courantes et de capital

Pour l'année 2001, les moyens d'action
et de paiement sont évalués aux montants
respectifs de 259818,5 millions de francs et de
259634,6 millions de franes, ce qui représente
une progression de 3,4% par rapport au mon-
tant ajusté des dépenses pour 2000.

Cette évolution à la hausse affecte essentiel-
lement les crédits non dissociés (+ 8 303,4 mil-
lions de francs) et touche tous les secteurs de la
compétence de la Communauté, à l'exception
des crédits destinés au versement des dotations
aux entités régionales francophones, qui sont
légèrement diminués.



Services généraux

CND 10349,8 9851,8 498,0 5,1

CE 8,0 8,0 0,0 0,0

CO 8,0 8,0 0,0 0,0

CV 3162,7 3036,7 126,0 4,1

Moyens d'action 13 520,5 12896,5 624,0 4,8

Moyens de paiement 13520,5 12896,5 624,0 4,8

Santé, Affaires sociales, Culture, Audiovi-
sue! et Sporr

CND 26235,4 25383,5 851,9 3,4

CE 729,6 682,6 47,0 6,9

CO 700,7 734,8 -34,1 - 4,6

CV 1522,8 1501,7 21,1 1,4

Moyens J'action 28 487,8 27567,8 920,0 3,3

Moyens de paiement 28458,9 27620,0 838,9 3,0

Education, Recherche et Formation

CND 190651,9 184299,6 6352,3 3,4

CE 600,0 565,0 .15,0 6,2

CO 445,0 436,7 8,3 1,9

CV 2299,4 2183,0 116,4 5,3

Moyens d'aCtion 193551,3 187047,6 6503,7 3,5

Moyens de !Jaiement 193396,3 186919,3 6477,0 3,5

Dette publique

CND 8917,6 8 257,5 660,1 8,0

Dotations RW ct Commission

CND 15341,3 15 400,2
-

58,9 - 0,4

TOTAUX
CND 251 496,0 243 192,6 8 303,4 3,4

CE 1337,6 1255,6 82,0 6,5

CO 1 153,7 1 179,5 - 25,8 -2,2
CV 6 984,9 6721,4 263,5 3,9

Moyens d'action 259818,5 251169,6 8648,9 J,4
Moyens de paiement 259634,6 252093,5 8541,1 3,4

(373 ) 121 (2000-2001) - N" 8

EVALUATION DES MOYENS D'ACTION ET DE PAIEMENT

TABLEAU 5

Le secteur {(
Education, Rccherche et For-

mation
,)

voit ses crédits de dépenses augmen-
tés de quelque 6,5 milliatds de francs, majo-
ration affectée presque totalement aux dépenses
de personnel, en cc compris la constiturion

d'une provision d'index de 674,6 millions de
francs.

La progression des crédits de la division
{(

Services généraux» est majoritaircrnent

consacrée à l'augmentation des rémunérations
du personnel statutaire et non statutaire.

Quant à la croissance des crédits non disso-
ciés destinés «à la Santé, aux Affaires sociales, à
la Culture, à l'Audiovisuel ct aux Sports ", elle
résulte, pour une patt non négligeable (370 mil-
lions de francs), de l'affectatÎon de moyens sup-
plémentaires à la politique de l'Enfance, dont les
crédits ont été regroupés au sein d'une llouvelle
division organique (DO 19).



Solde
au 31 décembre 2001,

488,8 943,6 0,0

5 220,6 5 300,8 1579,4

813,7 574,8 581,0
101,0 105,8 61,9

1 150,0 1 350,0 169,6

535,0 600,0 1217,9
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La majoration des charges de la dette publi-
que (+ 8 %) est essentiellement imputable à
l'augmentation des intérêts dus pour la derre
consolidée.

Enfin, le montant de 15 341,3 millions de
francs, inscrit au programme 1 de la DO 90, au
titre de dotation à la Région wallonne et à la
Cocof, se décompose en Il 824,8 millions de
francs pour la premiére entité et 3 516,5 millions
de francs pour la seconde. Alors qu'un montant
identique est inscrit au budget des Voies et
Moyens de la Cocof pour l'année 2001, celui de
la Région wallonne comporte un montant de
12 132,2 millions de francs. La différence
(307,4 millions de francs) provient en partie du
taux d'inflation retenu pour l'établissement du
calcul (1,7% à la CommunaUté française et
2,1% à la Région wallonne) er en partie de la
correction pour l'année 2000, déjà prise en
compte de façon provisoire dans le projet de
budget ajusté 2000 de la Communauté française,
mais non dans celui de la Région wallonne
(cf. point 2.2 de la partie du rapport sur
l'ajustement du budget 2000).

3. LES SOLDES A FINANCER

Etabli ex alite, le solde brut à financer,
qui se dégage des proposirions budgétaires
examinées ci-dessus, ce chiffre à 6 700 millions
de francs. Compte tcnu des amortissements
d'emprunts fixés pour l'année 2001 à 3 500 mil-
lions de francs, le solde net à financer s'élève au
montant de 3 200 millions de francs, égal à la
norme maximum d'enderrement établie par le
Conseil supérieur des finances (CSF).

(374 )

TABLEAU 6

SOLDES A FINANCER

Opérations Montants

Recertes 252934,6

259 634,6

- 6 700,0

3 500,0

3 200,0

3 200,0

Dépenses

Solde brut à financer

Amortissements

Solde net à financer

Norme CSF

Ecarr

4. LA SECTION PARTICULIERE

A l'instar des années précédentes, les opéra-
tions, prévues à la secrion parriculière du bud-
get 2001, sc limitent au report du solde négatif,
dc 118 millions de francs, des deux seuls fonds
qui y sont maintenus par dérogation à l'arricle 45
des lois coordonnées sur la comptabilité de
l'Etat. A ce sujet, la Cour reléve que les
remarques qu'clle a formulées à diverses repri-
ses, concernant la nécessité de procéder à la
régularisation budgétaire de ces soldes déficitai-
res restent d'application.

5. LES SERVICES A GESTION SEPAREE

La tableau suivant présente les prévisions
relatives à l'ensemble des opérations des services
à gestion séparée pour l'exercice 2001. Ces
estimations, tantôt basées sur les réalisations de
l'exercice 1998, tantôt sur celles de l'exercice
1999, ou encore sur de simples projections
pour l'exercice à venir, n'ont qu'un caractère
indicatif.

OPERATIONS DES SERVICES A GESTION SEPAREE

TABLEAU 7

Dénomination du serviœ

Centre du cinéma er de l'audiovisuel

Budgets agrégés des services de l'enseigne-
ment de la Communauté française

Hautes écoles de la Communauté française

Budgets agrégés des cemres PMS de la
Communauré françai.':ie

Fonds de.':i bâtiments scolaires de l'enseigne-
ment de la Communauté française

Fonds des bâtiments scolaires de l'enseigne-
ment officiel subventionné

454,8

1659,6

1282,9

342,2

66,7

369,6



TABLEAU 8

PROJECTION PLURIANNUELLE

1

2oo!
1

2002
1

2003
1

2004
1

200-"
1

2004

Dépenses 249 149,7 255 657,9 261 369,7 267 023,6 269 750,8 275251,2

Reccrres 245949,7 246400,2 253436,7 259 444,5 265 628,3 271994,4

Solde à financer 3 200,0 9257,7 7933,0 7579,1 4 122,5 3 256,8

Utilisation de la capacité
d'emprunt 3 200,0 2500,0 1900,0 1200,0

Refinancement 3 230,8 5 602,8 7931,0 13 751,5 15570,0

Désenderrement 700,0 1000,0

Solde à couvrir ou
marge budgétaire - - 3 526,9 - 430,2 1551,9 8 929,0 11 310,2
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Dénomination du service
Solde

au3] décembre 2001

Fonds de garantie des bâtÎments scolaires

Ferme agronomique FSA Gx

Cenrre de Frameries

Centre de Tihange

190,3

0,0

24,6

0,0

4 390,7Total

6. LA PROJECTION PLURIANNUELLE

455,0
7,4

72,3
27,1

569,0
7,4

66,7
27,1

76,,3
0,0

30,2
0,0

3716,38 870,9 9545,2

Conformément à l'article 10, 4°, des lois coordonnées sur la comptabilité de l'Etat et à l'instar
des années précédentes, l'exposé général du projet de budget contient une projection pluriannuelle
des recettes et des dépenses de la Communauté française, actualisée sur la base des données du projet
de budget 2001.

Cette projection 2001-2006 intégre les accords de refinancement des Communautés conclus avec
l'Etat fédéral en octobre 2000 et repose sur un choix de paramètres macro-économiques prudents.

Les moyens supplémentaires versés par
l'Etat fédéral à partir de l'exercice 2002, condui-
ront, dès 2004, à la formation de bonis crois-
sants, après utilisation de la capacité d'emprunt
aUtorisée par le CSF.

Sur l'ensemble de la période considérée, le
taux de croissance moyen annuel des recettes
(hors refinancement) et des dépenses s'établit à
2,4 %. Par rapport aux versions précédentes de
ladite projection, l'on notera la suppression des
prévisions de recettes relatives au report des
moyens non utilisés de l'année antérieure et de
la contribution du Fonds d'égalisation,

7, ANALYSE

GRAMMES
DE CERTAINS PRO-

7,1. Enfance (DO 19)

Cette nouvelle division organique, créée
par transfert du programme 3 de la division
organique relative à la Santé (DO 16), est
subdivisée en deux programme distincts,
consacrés, respectivement, à l'Office de la nais-
sance et de l'enfance (ONE) et à la politique et

l'accueil de j'enfance. Le regroupement de ces
dépenses, qui n'avaient qu'un rapport lointain
avec la politique de la Santé, accentue la lisibilité
du budget en tant qu'instrument de gestion, Elle
permet, en effet, d'identifier de manière plus
claire, pour cette partie des compétences attri-
buées à la Communauté française, les missions
assignées, les objectifs poursuivis et les moyens
mis en œuvre pour les réaliser.

7,2. Sports (DO 26) - Subventions diverses
(Programme 3)

Contrairement aux années précédentes, les
allocations de base destinées au subvcntionne-
ment des plaines de jeux et à j'installation de jeux
sportifs (AB 33,10.32, 33.11.32 et 33,12.32)(1)

n'ont pas été alimentées au budget initial pour
l'année 2001.

(1) AB 33.1032 - Subventions aux plaines de jeux
et insral1ations de jeux sportifs.

AB 33.11.32
-

Subventions aux plaines de jeux et
installations de jeux sportîfs- Région de langue française.

AB 33.12.32 - Subventions aux plaines de jeux cr
insrallations de jeux sportifs - Région bruxelloise.
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Tant le programme justificatif que les notes
explicatives des ministres ayant les Sports et
l'Enfance dans leurs attributions ne fournissent
aucune explicarion sur cette absence de crédits,
qui pourrait résulter d'un transfert de la matière
vers la division organique 19 (Enfance), et ce en
vertu des dispositions du décret du 17 mai 1999
relarif aux centres de vacances.

7.3. Centres PMS - Inspection médicale sco-
laire (DO 48) - Inspection médicale sco-
laire (Programme 6)

Dans l'attente de la refonte de la législation
relative à l'inspection médicale scolaire (1), qui
devrait conduire, dès 2001, à la modernisation
et à la redéfinition des missions de celle-ci et,
partant, des moyens affectés, les crédits repris
au programme 6 de la DO 48 ne présentent pas
de changements substantiels par rapport au
budget de J'exercice précédent. Ce programme
comporte néanmoins trois nouvelles allocations
de base, dotées de crédits pour un total de
26 millions de francs. Ils sont destinés à l'infor-
matisation des centres IMS, à la formation
continue en informatique er à l'acquisition de
matériel performant de détection des troubles
visuels.

7.4. Recherche scientifique (DO 45)

L'ensemble des crédits inscrits à la DO 45
est en augmentation de 81,6 millions de francs
par rapport à l'ajustement 2000. C'est ainsi que
les crédits de l'AB 41.05.33 FNRS - Plan
d'expansion, connaissent une nouvelle hausse
de 25,3 millions de francs en 2001, ce qui
porte le montant total de l'augmentation à
49,2 millions de francs par rapport au budget
inirial 2000, soit une progression de 13,7 %
couvrant les efforts consentis au niveau de
l'emploi de chercheurs à durée indéterminée.

7.5. L'évolution des traitements du personnel
de l'enseignement et assimilé

L'analyse effectUée dans le cadre du premier
feuilleton d'ajustement du budget 2000, afin
d'évaluer l'évolution de la masse salariale dans
l'enseignement, a également été réalisée, au
regard des prévisions du budget 200l.

Des correcrions ont été opérées afin de
rendre les chiffres du budget 2001 comparables
à ceux du budget ajusté pour 2000. Ainsi, la
provision d'index a été répartie proportionnelle-
ment entre les différentes DO (à l'exception de
la DO 55) (2). Ensuite, le rapport entre les années

(1) Loi du 21 mars 1964 sur l'inspt:ction médicale,
relie que modifiée.

(2) Cette DO doir êrre analysée séparément en raison
de ]a nature composire des allocations de fonctionnemenr
des haures écoles.

(376 )

2001 et 2000 a été diminué du pourcentage du
différentiel de l'indexation évalué à 2,0%; un
saut d'index est en effet prévu en septembre
2001. Le résultat final fournit la variation
2001/2000, hors index des dépenses de traite-
ments de l'enseignement.

La tendance générale

Le budget initial 2001 prévoit une hausse
globale des dépenses de rém unération du person-
nel enseignant de 1,81 % (hors DO 55). La
même comparaison effectuée entre le budget
initial 2000 et l'ajustement 1999 aboutissait à
une diminution de 0,27% hors index(I); celle
opérée entre le budget ajusté 2000 et le budget
2000 initial (cf. partie 2, point 4.5) débouchait
sur une augmentation de 0,3 %.

La tendance par division organique (2)

Les prévisions budgétaires pour l'année2001
traduisent une hausse (+ 2,55 %) des crédits
desrinés aux charges de rémunération de J'ensei-
gnement préscolaire et primaire (DO 51), par
rapport au budget ajusté 2000, supérieure à celle
enregistrée l'année précédente (+ 0,69% hors
index) (3).

La Cour constate de la même façon une
reprise à la hausse (+ 0,96 %) des dépenses de
personnel du secteur de l'enseignement secon-
daire (DO 52), secteur qui représente la plus
grosse part des dépenses considérées. La même
comparaison effectuée l'année précédente entre
le budget initial 2000 et celui de 1999 indiquait
une baisse de 1,11 %, qui avait toutefois été
revue lors de l'ajustement 2000.

Les crédits de dépenses relatifs à l'enseigne-
ment spécial (DO 53) connaissent également
une hausse non négligeable de 3,37 % par
rapport au budget ajusté 2000, lui-même majoré
de 2 % par rapport aux prévisions initiales. Ce
chiffre représente l'augmentation la plus élevée
du budget 2001.

Abstraction faite des dépenses pour les
enseignanrs mis en disponibilité, les dépenses
de personnel de l'enseignement supérieur non
universitaire (DO 55) affichent globalement
une hausse de 2,28 % hors index, légèrement

(1) Le chiffre de - 0,23 % calculé lors de J'examen du
budger initial 2000 tenait compte d'un différenriel dei %,
aucun saur d'Îndex n'étant prévu à l'époque: le saut
intervenu en septembre 2000 a pour effet de modifier le
différentiel 20001l999, égal en fin de compte à + 1,5 %.

(2) Les résultats commentés ci-dessous s'enrendent,
sauf mention contraire, hors index.

(3) Rapport budget initial 2000 ct budget ajusté 1999.



supérieure à ceHe constatée l'an dernier
(+ 1,95 %). Cette progression concerne essen-
tieHement l'enseignement supérieur organisé en
hautes écoles. Compte tenu des crédits visant
des dépenses hors enveloppe (légére diminurion
pour les missions, hausse globale de 17 millions
de francs pour les disponibilités), la variation
se marque de manière très significative au niveau
de la somme des allocations globales annuelles
et se répartit de manière non proportionneIJe
entre les réseaux. Il convient également de
remarquer le maintien (1) de certains crédits
apparus en 2000 touchant les aspects essentiels
du financement des établissements, soit les
traitements (refinancement), les structures

(1) Les articles en ce qui concerne l'équipement om

-
notamment - été modifiés.
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(redynamisation de l'offre d'enseignement) et
l'équipement. L'évolution deces crédits eu égard
au système d'organisation récemment mis en
place dans l'enseignement supérieur devra faire
l'objet d'un suivi attentif.

La progression (+ 2,54 %) des crédits telatifs
aux traitements dans le secteur de l'enseigne-
ment de promotion sociale (DO 56) représente
également une hausse non négligeable.

Enfin, en ce qui concerne l'enseignement
arristique, la hausse constatée l'année précé-
dente (+ 0,9 %) sc confirme au budget 2001
(+ 3,03 %). Cette augmentation est commune à
tous les niveaux mais eHe est plus particulière-
ment significative pour les subventions-traÜe-
ments de l'enseignement secondaire officiel
à horaire réduit, compte tenu de son poids
quantitatif dans le coût de financement du
secteur.
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ANNEXE 2

PROJET DE DECRET

contenant l'ajustement du budget général des Dépenses de la Communauté française
pour l'année budgétaire 2000 - partim pour les matiéres

qui relévent des compétences de la commission de la Culture,
de l'Audiovisuel, de l'Aide à la presse et du Cinéma

Avis de la commission de la Culture, de l'Audiovisuel,
de l'Aide à la presse et du Cinéma

Par 10 voix contre 0 et 1 abstention, la
commission de la CultUre, de l'Audiovisuel, de
l'Aide à la presse et du Cinéma recommande
l'adoption par la commission des Finances, du
Budget, des Affaires générales, de l'Organisation
de l'Assemblée, du Réglementet de la Comptabi-
lité du projet de décret contenant l'ajustement
du budget général des Dépenses de la Commu-
naUté française pour l'année budgétaire 2000
- partim pour les matières relevant de ses
compétences.

La Rapporteuse,

B. WYNANTS.

Le Président,

D. JOSSE.
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ANNEXE 3

PROJET DE DECRET

contenant l'ajustement du budget général des Dépenses de la Communauté française
pour l'année budgétaire 2000- partim pour les matiéres

qui relévent des compétences de la commission de l'Education

Avis de la commission de l'Education

Par 8 voix contre 2 et a abstention, la
commission de J'Education recommande l' adop-
tion de l'amendement n° 1 au projet de décret
contenant l'ajustement du budget général des
Dépenses de Ja Communauté française pour
l'année budgétaire 2000.

Par 8 voix conrre 2 et 0 abstention, la
commission de l'Education recommande l' adop-
tion par la commission des Finances, du Budget,
des Affaires générales, de l'Organisation de
l'Assemblée, du Réglement et de la Comptabilité
du projet de décret contenant l'ajustement du
budget général des Dépenses de la Communauté
française pour l'année budgétaire 2000-partim
pour les matières relevant de ses compétences,
tel qu'amendé.

Le Rapporteur,

Ph. HENRY.

Le Président,

Ph. FONTAINE.
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ANNEXE 4

PROJET DE DECRET

contenant l'ajustement du budget général des Dépenses de la Communauté française
pour l'année budgétaire 2000- partim pour les matiéres

qui relévent des compétences de la commission de l'Enseignement supérieur
et de la Recherche scientifique

Avis de la commission de l'Enseignement supérieur
et de la Recherche scientifique

Par 8 voix contre 0 et 2 abstentions, la
commission de l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique recommande l'adoption
par la commission des Finances, du Budget,
des Affaires générales, de l'Organisation de
l'Assemblée, du Réglement et de la Compta bilité
du projet de décret contenant l'ajustement du
budget général des Dépenses de la Communauté
française pour l'année budgétaire 2000- partim
pour les matières relevant de ses compétences.

Le Rapporteur,

G. MATHIEU.

Le Président,

Fr. POTY.
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ANNEXE 5

PROJET DE DECRET

contenant l'ajustement du budget général des Dépenses de la Communauté française
pour l'année budgétaire 2000 - partim pour les matiéres

qui relèvent des compétences de la commission de la Santé, des Matières sociales,
des Sports et de l'Aide à la Jeunesse

Avis de la commission de la Santé, des Matiéres sociales,
des Sports et de l'Aide à la Jeunesse

Par 10 voix contre 2 et 0 abstention, la
commission de la Santé, des Matières sociales,
des Sports et de l'Aide à la Jeunesse recommande
l'adoption par la commission des Finances, du
Budget, des Affaires générales, de l'Organisation
de l'Assemblée, du Réglementetde la Comptabi-
lité du projet de décret contenant l'ajustement
du budget général des Dépenses de la Commu-
nauté française pour l'année budgétaire 2000
- partim pour les matières relevant de ses
compétences.

Le Rapporteur,

D. SMEETS.

Le Président,

A. LlENARD.
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ANNEXE 6

PROJET DE DECRET

contenant l'ajustement du budget général des Dépenses de la Communauté française
pour l'année budgétaire 2000 - partim pour les matiéres

qui relévent des compétences de la commission des Relations internationales

Avis de la commission des Relations internationales

Par 8 voix contre 0 et 2 abstentions, la
commission des Relations internationales
recommande l'adoption par la commission des
Finances, du Budget, des Affaires générales, de
l'Organisation de l'Assemblée, du Réglement et
de la Comptabilité du projet de décret contenant
l'ajustement du budget général des Dépenses de
la CommunaUté française pour l'année budgé-
taire 2000 - panim pour les matiéres relevant
de ses compétences.

Le Rapporteur,

G. HOFMAN.

Le Président,

J-.Fr. lST ASSE.
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